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RESUME
Ce document est un rapport d'une recherche-action effectuée
en milieu rwandais lors du deuxième semestre de 1983. Alors que les
quatre premiers chapitres forment le rapport de l'intervention, le dernier
constitue une réflexion méthodologique et théorique sur l'expérience
vécue.
Le chapitre 1, consacré à l'élaboration de la problématique,
présente l'image riche de la situation problématique. Le milieu trans-
organisationnel rwandais est au début de son développement:
-plus de 60% des entreprises avaient cinq ans ou moins lors
de 1'intervention;
-les activités commerciales, assez nombreuses, sont plutôt
quantitatives;
-les activités de transformation, qui ne font que commencer,
sont dominées par les industries agro-alimentaires...
-Le milieu enclavé, sans ressources, à faible économie... n'offre pas
des conditions décentes à ses opérateurs économiques.
L'élaboration de la problématique permit de déceler les principa-
les difficultés rencontrées par les entreprises rwandaises. Quoique
nombreuses, elles se ramènent aux difficultés d'ordre technique ainsi
qu'aux problèmes de capitalisation et de gestion déficientes.
En plus d'indiquer ces difficultés, le deuxième chapitre présente
le point d'ancrage de l'analyse. L'aspect d'élaboration des projets
industriels étant le point d'ancrage, le système de gestation d'une
PME fut choisi comme système pertinent. Ce chapitre se termine par
une revue de littérature énonçant Tes" principales caractéristiques d'un
système de gestation d'une PME industrielle.
Le chapitre 3 présente le modèle conceptuel d'un système de
gestation d'une PME. Ayant quatre sous-systèmes, soient l'analyse infor-
melle, la sélection préliminaire,, l'étude de faisabilité et la préparation
d'un plan d'exécution, le modèle construit donne un cheminement à suivre
en vue d'une analyse systématique de projets industriels.
De la comparaison de ce modèle théorique à la situation actuelle
du milieu problématique, il ressort que les activités de gestation sont
quasiment inexistantes chez les entrepreneurs rwandais. Ce manque d'analy-
se des projets de création étant dû à l'insuffisance des compétences
intellectuelles de la part des intéressés, le peu de formation des opéra-
teurs économiques du milieu est le premier problème à résoudre.
Après avoir fait cette comparaison, le quatrième chapitre
propose des correctifs à apporter à la situation problématique. La
solution proposée est l'organisation, à l'intention des opérateurs économi-
ques du milieu, d'une campagne de sensibilisation et de formation aux
activités d'élaboration des projets d'investissement.
Le chapitre 5 termine le rapport de la recherche-action par
une réflexion d'ordre méthodologique et théorique. Il s'agit d'un examen
critique de la méthodologie utilisée et d'une présentation des acquis
de la recherche.
La méthodologie utilisée est le diagnostic-intervention employant
la méthode des systèmes souples de Checkland. L'investigation étant
entreprise dans le souci de trouver des actions susceptibles d'accélérer
la promotion économique du milieu rwandais, il s'agit d'une recherche
appliquée.
Du point de vue théorique et conceptuel, on note que la méthodo-
logie de projet industriel, développée sous le thème d'activités de
gestation d'une PME, est un cas particulier de la séquence de' la décision
d'investir.
En guise de conclusion, trois thèmes de réflexion sont présentés:
-d'abord, on se demande s'il ne serait pas pratique de concevoir,
à partir de la méthode des systèmes souples de Checkland,
une méthodologie de diagnostic "trans-organisationnel";
-ensuite, on se pose des questions sur la portée des activités
d'analyse des projets d'investissement;
-enfin, il est à noter qu'en plus des difficultés d'élaboration
de ses projets, l'entrepreneur rwandais est handicapé par
la rareté des capitaux d'investissement dans son milieu.
AVANT-PROPOS
L'intervention s'est faite en milieu trans-organisationnel
rwandais. Le système d'intervention était composé de groupes de gens
ci-après:
-le système-client regroupant le MINECO, la BRD et la CCIR;
-les acteurs qui étaient des chefs d'entreprises du milieu;
-le chercheur qui est l'auteur de ce rapport.
Un fait important à souligner est le remaniement ministériel
effectué le 8 janvier 1984. A partir de ce jour, le MINECO n'existe
plus. Il fut créé le Ministère de l'Industrie, des Mines et de l'Artisa-
nat. Et une autre partie du MINECO a été rattachée au Ministère des
Finances pour donner naissance au Ministère des Finances et de l'Economie.
Il serait prématuré de se prononcer sur les effets de ce change-
ment eu égard à l'implantation des solutions proposées. Mais, on espère
que l'autonomie et la spécificité de ce ministère nouvellement créé
vont favoriser encore davantage la promotion des activités industrielles
et artisanales en milieu rwandais.
Comme dans toute intervention dans des systèmes d'activités
humaines, on a eu à faire face à des situations complexes et non structu-
rées. Mais, avec l'aide et conseils de plusieurs personnes dévouées,
les obstacles rencontrés furent franchis avec succès.
/v
C'est ainsi que je tiens à remercier tous ceux qui ont aidé
de près ou de loin au bon déroulement de cette act iv i té de diagnostic-
intervention.
Plus particulièrement, j 'aimerais exprimer mes sincères remercie-
ments à Messieurs Gilles J.P. Comtois et Claude Lalonde. Ces derniers
agirent respectivement comme directeur et co-directeur de recherche et
ont beaucoup aidé à la mise au point du présent rapport.
Manassé Twahirwa
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INTRODUCTION
Comme les dictionnaires s'accordent à le dire, entre autres
le nouveau Robert Méthodique, la gestation est un travail qui consiste
à préparer la naissance d'une création d'esprit. C'est dans ce même
ordre d'idées que l'entrepreneur conçoit son projet de création et prépare
un accouchement c.-à-d., le démarrage fonctionnel de son entreprise.
Ainsi a-t-on choisi ce concept de "gestation" pour désigner l'ensemble
des activités d'identification et de préparation d'un projet de création
d'une nouvelle entreprise. D'où le titre de ce compte-rendu.
L'intervention, qui avait pour objectif de faire un diagnostic
général du milieu des affaires rwandais en vue d'identifier les principa-
les difficultés communément vécues par les entreprises y opérant ainsi
que de présenter une ébauche de solution au problème qui aurait été
privilégié, a permis de constater que les activités de gestation font
défaut aux entrepreneurs rwandais. La presque totalité de ces derniers
se lancent dans l'aventure des affaires sans avoir fait des analyses
appropriées. Cette pratique qui est assez courante en milieu rwandais
comporte des conséquences très fâcheuses pour la survie, l'efficience
et l'efficacité futures des entreprises naissant par la mise en oeuvre
de ces projets.
Un projet de création d'une entreprise étant une véritable
oeuvre en gestation, son promoteur devrait prendre le temps qu'il faut
et ne ménager aucun moyen afin d'effectuer ou faire effectuer des activités
d'analyses pertinentes. Malheureusement, les rares études déjà faites
révèlent le manque d'analyses préalables des projets d'investissement
en milieu rwandais. Et encore, cette intervention est arrivée à la
même conclusion.
Le problème qui est à l'origine de la mauvaise habitude décrite
ci-dessus est l'insuffisance de formation et d'informations de la part
des opérateurs économiques du milieu. Même les rares individus qui
semblent reconnaître la nécessité des activités de gestation d'une entre-
prise n'ont pas d'outils requis pour procéder à de telles activités.
Par conséquent, dès le démarrage, les entreprises rwandaises se retrouvent
avec beaucoup de difficultés d'ordre technique ainsi que de problèmes
de capitalisation et de gestion déficientes.
Pour mieux saisir cette image riche du milieu problématique
ainsi que des correctifs à y apporter, on a utilisé le diagnostic-
intervention employant la méthodologie des systèmes souples de Checkland.
Brièvement, celle-ci consiste à rechercher d'abord l'image riche de
la situation à l'étude et ensuite, à se choisir un point d'ancrage à
partir duquel on construit un modèle conceptuel devant servir de cadre
de référence pour identifier le problème à résoudre par une comparaison
du modèle construit avec la réalité de la situation problématique.
Les phases subséquentes ont pour tâche de choisir et d'implanter les
solutions susceptibles de résoudre le problème privilégié. Des contrôles
réguliers permettent d'adopter des stratégies appropriées afin de cheminer
conseillers et acteurs, en interrelation continue, vers le choix d'actions
pertinentes à la situation concernée.
Jusqu'à date, rares sont les interventions de ce genre qui
ont visé le milieu trans-organisationnel rwandais. Seuls quelques services
publics et parastataux publient des rapports relatifs à la pratique
des activités commerciales et industrielles dans le milieu. Mais, ces
derniers sont très irréguliers et ne restent que des documents internes
des services en question. L'accès à ces rapports est dans la plupart
des cas, "strictement interdite aux personnes étrangères au service".
Ainsi, non seulement cette recherche-action est une des rares
interventions en milieu des affaires rwandais, mais aussi et surtout,
elle a le mérite d'avoir investi gué lepit milieu dans la noble intention
f
de voir les gestes à poser en vue d'accélérer sa croissance économique.
CHAPITRE 1
ELABORATION DE LA PROBLEMATIQUE
1.0 INTRODUCTION
Le Rwanda est un des pays encore classés parmi les Pays en
Voie de Développement, les PVD en sigle. Les raisons en sont multiples
mais la principale est son sous-développement économique. En dépit
d'énormes efforts de développement enregistrés partout dans le pays,
force est de constater que, le chemin à faire est assez long. La pratique
des affaires n'est qu'à ses débuts et rien ne laisse présager que le
milieu trans-organisationnel rwandais va connaître un développement
plus accéléré dans un proche avenir.
Avec ce chapitre consacré à l'élaboration de la problématique,
il sera possible d'avoir l'image riche du milieu des affaires rwandais.
Pour ce faire, on fait d'abord une brève présentation du milieu à l'étude,
ensuite on procède à une description générale du milieu rwandais ainsi
qu'à un inventaire des infrastructures d'accueil existantes dans le
milieu. Enfin l'élaboration de la problématique se termine par ua
examen sommaire de l'action entrepreneurial en milieu rwandais.
1.1 PRESENTATION DU MILIEU PROBLEMATIQUE
L'un des résultats escomptés de cette présentation du milieu
problématique est une première appréhension du monde des affaires au
Rwanda et de sa problématique. La section fait également une description
des objectifs de l'intervention. En dernier lieu, elle présente les
intervenants à la démarche de diagnostic-intervention ainsi qu'un bref
aperçu de la méthodologie qui a été utilisée.
1.1.1 Le milieu trans-organisationnel rwandais
Présentement, ce milieu n'est qu'au début de son développement.
Les activités commerciales sont plus nombreuses que celles de transforma-
tion. Environ 98,5% (voir tableaux 22 et 23) des hommes d'affaires en
activités à la fin de 1982 n'exerçaient que des activités purement commerci-
ales. Alors que le commerce a un caractère très sporadique et une tendance
spéculative, les secteurs industriel et de services ne font que commencer.
La carte institutionnelle de Messieurs Friend, Power et Yewlett
tirée de la revue Protée (1981) dans les Coopératives et le développement
régional permet de représenter le milieu trans-organisationnel rwandais
de la manière illustrée à la figure 1.
-Le gouvernement supervise les différents groupes au niveau
national. Il constitue le siège social de l'administration centrale.
-Les autorités locales représentent le gouvernement aux niveaux
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Figure 1 Le milieu trans-organisationnel rwandais
préfectoral, communal...
-Les structures et organismes de soutien sont des agences
spécialisées reliées à l'administration centrale tout en ayant une certaine
autonomie. Il s'agit par exemple de: l'ONATRACOM, L'Air Rwanda, La
STIR, I'ELECTROGAZ...
-LES I.P.S.B.L. et autres groupes d'intérêt communautaire
incluent toute la gamme des organismes à caractère social. On peut
citer par exemples: centres de santé, hôpitaux, institutions d'enseigne-
ment. ..
-Enfin les organisations à but lucratif comptent toute forme
d'organismes dont le principal mobile est la recherche du profit.
Chaque groupe poursuit ses objectifs tout en étant influencé
par les quatre autres ainsi que par les influences étrangères. Il y
a toujours des flux, soit d'informations, soit de ressources, qui circulent
à travers tout le milieu. Les liens et relations établis entre les
différents groupes facilitent la communication et la concertation.
De cette façon, ils peuvent converger leurs activités vers la réalisation
de l'objectif commun qu'est la promotion économique, sociale et culturelle
du milieu rwandais.
1.1.2 Le contenu problématique
En milieu rwandais, la quasi-totalité des entrepreneurs démarrent
leurs entreprises sans en avoir fait des études appropriées. Cette
tendance est plus marquée chez les entrepreneurs privés qui, faute de
8moyen requis, se lancent dans l'aventure des -affaires sans savoir en
quoi ils s'engagent. Ceci fait que présentement, les entreprises rwandai-
ses ont dès leur jeune âge de nombreuses difficultés d'ordre assez varié.
1.1.3 Les objectifs de l'intervention
Compte-tenu de cette situation, soucieux d'un développement
endogène et auto-entretenu du milieu rwandais, on a assigné à l'interven-
tion les objectifs suivants:
-objectif général: faire un diagnostic général
du milieu trans-organisationnel rwandais;
-objectif intermédiaire: identifier les principales
difficultés communément vécues par les entreprises
rwandaises;
-objectif immédiat: présenter une ébauche de solution
au problème qui aura été privilégié.
1.1.4 Les intervenants
Les intervenants à l'activité de diagnostic sont des groupes
de gens ci-après:
-Le système-client qui était composé des trois organismes
chargés de la promotion industrielle et commerciale du milieu. Ces
derniers étaient: le Ministère de l'Economie et du Commerce (le MINECO),
la Banque Rwandaise de Développement (la BRD) et la Chambre de Commerce
et d'Industrie du Rwanda (la CCIR).
-Le chercheur qui était un étudiant de la Maîtrise en Gestion
des PMO à l'UQAC. C'est à celui-ci qu'incombait la rédaction et la
présentation du rapport.
-Les acteurs qui étaient des opérateurs économiques en activités
dans le milieu.
Soulignons que la mise en application des solutions est sous
la responsabilité directe du système-client et des acteurs.
1.1.5 L'approche méthodologique
La démarche méthodologique suivie fut la méthodologie systëmique
de diagnostic organisationnel. Celle-ci fut développée par P.B. Checkland
à l'Université de Lancaster en Angleterre. Un résumé schématique de
cette méthodologie est représenté à la figure 2. De plus amples détails
sont fournis au cinquième chapitre à la section traitant de la réflexion
méthodologique.
1.2 DESCRIPTION DU MILIEU RWANDAIS
Le milieu exerce une influence assez significative sur l'organi-
sation y effectuant ses activités. Cette influence a trait aux diverses
politiques monétaires et fiscales, aux différentes dispositions d'ordre
légal et réglementaire, à l'exercice de la concurrence sur les différents
marchés, aux capacités financières de la clientèle et à beaucoup d'autres
facteurs. L'organisation doit bien scruter son environnement en vue
PROCESSUS ZSDCCTU PROCESSUS DEB'JCTIT
Génération d'une iaage r iche
da is réalité
Génération d'un sociale conceptuel
Phisoiophie de
1'organisation
Lista aes activités
siaisua reliée par
' Béfinition ,
Validation
cohérence
interne
validation
conéreacevalidation
3ar consensus
Revue de lictera
Identification des choix
possiblas et application
des c.-ar.sa=ents sélectionnés
Validation
dialectique
;urce: Prévost, ~. ; " Le diagncstic-interver.tior.: ur.e ap~roc'i;
au diagnostic organisâti;r.r.el et à la recr.erche-act1^ or.
Figure 2 Méthodologie systémique de diagnostic
organisati ohrie1.
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de déceler les opportunités qui s'y présentent ainsi que les menaces
qui guettent sa bonne marche.
1.2.1 Situation géographique et environnement physique
1.2.1.1 Situation géographique
2
Le Rwanda est un pays de 26 338 km situé en Afrique centrale
aux coordonnées suivantes:
-A 120 km de l'équateur entre le 1er et le 3ième degrés de
latitude sud et entre le 29ième et le 31ième degrés de latitude est
de Greenwich.
-Il est limité au nord par l'Uganda, au sud par le Burundi,
la Tanzanie à l'est et le Zaïre à l'ouest.
-Au nord une chaîne de montagnes volcaniques, au sud la rivière
Akanyaru, à l'ouest le lac Kivu et à l'est la rivière Akagera forment
les frontières naturelles du pays.
1.2.1.2 Environnement physique
De par son emplacement, le Rwanda a un climat equatorial tempéré.
Il connaît deux saisons de pluies et deux saisons sèches. Malgré quelques
variations saisonnières que l'on peut constater, le climat reste doux
sur toute l'année. En moyenne, on y distingue quatre zones climatiques.
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-Au nord-ouest: la région des volcans aux fortes pluies.
Le sommet culminant de ces régions est Karisimbi qui a 4 506 m d'altitude.
-A l'ouest: la chaîne de montagnes de direction nord-sud
constitue la crête Zaïre-Nil où les pluies sont très abondantes.
-A l'est: la région des plaines aux pluies rares. La végétation
et le climat s'apparentent à ceux de la savane est-africaine.
-Au centre: la région des hauts plateaux connaît des pluies
assez abondantes.
Le Rwanda connaît un climat doux mais présente un relief monta-
gneux ainsi qu'un territoire totalement enclavé. Comme l'a indiqué
le Ministre du Plan lors des troisièmes assises de la Table Ronde de Kigali
le 1 décembre 1982, l'enclavement n'a pas de pareil parmi les handicaps
naturels du pays. Il constitue un goulot d'étranglement de l'économie
nationale. Situé respectivement à 1 200 km et à 2 000 km à vol d'oiseau
de l'Océan Indien et de l'Océan Atlantique, le Rwanda n'a aucun accès
à la mer. Toutes ses importations et exportations doivent transiter
par plusieurs pays étrangers avec les coûts que ça comporte.
L'enclavement et le relief accidenté n'ont pas facilité la
mise en place des infrastructures de télécommunication et de transport
dans le pays. Seul le transport routier commence à se développer.
Le tableau 1 indique que presque tous les centres urbains sont directement
reliés à la capitale, c.-à-d. Kigali. Il n'est pas nécessaire de rappeler
TABLEAU 1
Distances interurbaines en Km
Kigali
Gitarama
Butare
Gikongorc
Cyangugu
Kibuye
Gisenyi
Ruhengeri
Byumba
Kibungo
Kigali
0
48
124
153
279
134
179
116
75
108
Gitarama
48
0
76
105
231
86
164
101
119
156
Butare
124
76
0
29
155
122
240
177
192
232
Gikongoro
153
105
29
0
126
151
269
206
224
261
Cyangugu
279
231
155
126
0
133
248
293
350
387
Kibuye
134
86
172
151
133
0
115
160
210
24?
Gisenyi
179..
164
240
269
248
115
0
63
I69
287
Ruhengeri
116
101
177
206
293
160
63
0
106
224
Byumba
75
117
192
224
354
214
I69
106
0
183
Kibungo
108
156
232
261
387
247
287
224
183
0
Source» Ministère des travaux publics.
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que ces infrastructures sont une condition préalable au développement
des circuits d'échanges, tant internes qu'externes, capables d'induire
la croissance de tous les secteurs de l'économie.
Les conséquences de cette situation sont nombreuses. Comme
exemples, il convient de citer la hausse des frais de transport, les
longs délais et retards de livraison qui imposent une politique conséquente
de la gestion des stocks avec les lourdes charges qui en découlent.
1.2.2 Environnement démographique
Le Rwanda, un petit pays au relief montagneux mais au climat
doux, abrite une population dont la densité et le taux de croissance
sont des plus élevés au monde.
Le recensement général de la population et de l'habitat effectué
le 15 août 1978 a donné un effectif de 4 819 317 habitants. Ceci faisait
une densité de 258 hab./km utilisable. Avec un taux de croissance
de 3,7%, la population rwandaise est supposée doubler tous les 20 ans.
Mais, les autorités compétentes, en l'occurence l'Office National de
la Population, espèrent réduire ce taux à 3,3% en 1986, 3% en 1990 et
à 2,7% en l'an 2 000. A ce moment, elle serait évaluée à neuf et demi
millions d'habitants alors qu'elle était estimée à 5 388 012 en août
1981. La figure 3 donne l'évolution présumée de la population rwandaise
sous ces hypothèses de l'ONAPO.
Population
en millions
Années
1995 2CC 3
Figure 3 Perspectives d'évolution de la population
rwandaise.
suivants:
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En outre, le même recensement a permis, d'avoir les renseignements
1
-population très jeune; 53% avaient moins de 18
ans tandis que moins de 5% avaient plus de 60 ans;
- le taux d 'act iv i té de la population d'âge ac t i f ,
de 15 à 65 ans, est très élevé, soit 94,5%;
-enf in, près de la moitié de la population active,
c.-à-d. 48,3% avaient, en août 1978, entre 15 et
30 ans.
Toutes ces données sont résumées au tableau 2. Quant au
tableau 3, i l indique le statut juridique de cette population active.
On remarque que les aides familiaux, soit les gens de la famil le qui
aident le chef de famil le dans la réal isation de ses tâches professionnel-
les, représentaient plus de la moitié de la population. A noter aussi
l'absence des employeurs. En ce qui a t r a i t à la répart i t ion sector iel le
de la population active, le tableau 4 montre que l 'agr icu l ture occupe
plus de 90% des travai l leurs rwandais.
2
En bref, on peut dire qu'avec une densité moyenne de 205 hab./km
et un taux de croissance annuel de 3,7%, le milieu rwandais a une popula-
t ion dense et en croissance rapide. D'où la prise de conscience des
autorités concernées de la nécessité d'assurer un équil ibre entre les
croissances économique et démographique du pays. Ceci en vue d'une
auto-suffisance alimentaire et de la satisfaction des besoins socio-
économiques de base. Avant de parler de la situation économique, i l
1. République Rwandaise, "I l l ième Plan de développement économi-
que, social et cu l ture l , 1982-1986", pp. 1-42.
TABLEAU 2
TABLEAU RECAPITULATIF DES PRINCIPALES DONNEES DEMOGRAPHIQUES.
Préfceture
BUTARE
BYUMBA
CYANGUGU
GIKONGORO
GISENYI
GITARAMA
KIBUNGO
KIBUYE
KIGALI
RUHENGELI
RWANDA
Estimation
1970
507.568
354.521
272.213
315.676
368.618
466.532
236.760
225.520
373.417
456.985
3.579.810
masculine
290.798
254.435
165.084
178.130 ;
227.019
295.299
176.032
164.198,
353.195
258.722
2.362.912
Recensement 1978
féminine
311.752
266.916
166.103
192.466
241.863
310.913
185.217
172.390
345.247
273.205
2.468.072
Population
Totale
602.550
521.351
333.187
37C.596
468.882
606.212
361.249
336.588
698.442
531.927
4.830.984
Densité au km^
utilisable (I)
343
200
298
237
3E8
281
136
260
249 .
369
258
Estimation
1981
655.504
580.594
380.487
384.018
530.077
659.543
426.611
364.594
826.752
579.832
5.388.012
Taux d'Accroissement
Moyen
1970 1978
2,2 %
5,0%
2,6%
2,1%
3,1%
3,4%
5,5%
5,2%
8,2%
' 1,9%
3,8 %
Annuel.
1978-1981
2,8 %
3,7%
4,5%
1,3%
4,2%
2,9%
5,7%
2,7%
5,8%
2,9%
3,7 %
(1) hors lacs, marais, forêts (primaires et,parcs nationaux.
Source: République R w a n d a i s e , " l l l ê m e Plan <*e Développement E c o n o m i q u e , Sociale et
et Culturelle. 1982-1986 ", Septembre 1 9 8 2 , p . 6 .
TABLEAU 3
Statut juridique de la population active
au 15 août 1978
Statut
Employeurs
Indépendants
Aides familiaux
Salariés
Apprentis
TOTAL
Hommes
690
434
162
1
1 289
807
566
417
267
82 8
885
Femmes
343
998
28
1 371
320
593
517
648
396
474
1
1
2
Total
1
034
432
190
2
661
127
159
934
915
224
359
%
0,0
38,9
53,8
7,2
0,1
100,0
Source: République Rwandaise, op. cit., p. 19.
TABLEAU 4-
Evolution de la population active par branche d'activité
Branche d'activité
Agriculture
Industries extractives
Industries manufacturières
Electricité, Eau et Gaz
Bâtiments et Travaux publics
Commerce, Hôtellerie et Tourisme....
Transports et Télécommunications....
Institutions financières
Services à la collectivité
Services aux particuliers
Total
19?8
Effectif
2 4-72 84-3
11 873
35 4-34-
1 519
24- 992
25. 873
6 511
1 970
k2 812
38 532
2 661 359
%
92,9
o,4-
1,3
0,1
0,9
1,0
0,2
0,1
1,6
1.4
100,0
1986
Effectif
3 098 600
14- 600
76 434
2 160
43 58?
45 123
9 259
2 801
67 200
6? 200
3 4-26 855
90,4
0,4-
2,2
0,0
1,3
1,3
0,3
0,1
2,0
2,0
100,0
Source: République Rwandaise, op . cit.. , p. 4-4-2.
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est bon de passer en revue les facteurs de., l'environnement politico-
légal.
1.2.3 Environnement politico-légal
La politique du pays est surtout inspirée par la constitution
de 1978, par les discours du Chef de l'Etat, spécialement son Discours-
Programme du 8 janvier 1979 et son Discours-Rapport du 17 décembre 1980,
ainsi que par les organes centraux du Mouvement Révolutionnaire National
pour le Développement. Bien que toute idée de création de nouvelles
entreprises soit soutenue, les entreprises de transformation des produits
locaux et à forte intensité de main-d'oeuvre sont les plus favorisées.
1.2.3.1 Quelques principes directeurs de la politique générale
La constitution de 1978 définit les droits et libertés des
citoyens: liberté d'association (art. 19), liberté de se rassembler
(art. 20), liberté d'enseignement (art. 26), droit au travail et liberté
de choisir son travail (art. 30).
Dans son Discours-Rapport du 17 décembre 1980, le Chef de
l'Etat a précisé que le modèle de société à bâtir au Rwanda s'apparente
au système du libéralisme planifié. Celui-ci ne retient des thèses
capitalistes ou communistes que'"les apports qui, ajoutés aux valeurs
traditionnelles de notre peuple, nous garantissent une voie sûre vers
la promotion de chacun et de l'ensemble de ses habitants, dans la paix,
la liberté et 1'unité".
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Par l'entremise des plans quinquennaux de développement, on
fixe les lignes directrices de l'économie nationale et ainsi du milieu
des affaires. Alors que ces plans présentent un caractère impératif
pour le secteur public, ils ne revêtent qu'un caractère indicatif pour
le privé.
Dans son Discours-Programme du 8 janvier 1979, le Chef de
l'Etat a notamment parlé des quatre éléments suivants:
-La politique démographique ne doit être ni populationniste
ni malthusianiste.
-Le développement des infrastructures doit viser essentiellement
à désenclaver le pays et ses composantes régionales.
-Par le développement rural, l'état rwandais veut favoriser
la création et la multiplication d'unités de production ainsi que la
décentralisation des services dans les régions périphériques. Il tient
à soutenir toute idée de création d'industries nouvelles à condition
qu'elle s'inscrive dans sa politique d'industrialisation. Celle-ci
se résume en trois points: choix d'une technologie appropriée qui sera
socialement adaptée avec les ressources locales, acheminement progressif
vers 1'autosuffisance dans les secteurs de l'alimentation, des matériaux
de construction, de l'énergie et de l'habillement.
Le développement des services est axé sur le commerce et les
transports. Dans le domaine commercial, la politique de l'état consiste
à:
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*dëfinir et imposer une politique des prix;
*engager une lutte sans merci contre toute hausse
injustifiée des prix;
*importer les biens de première nécessité et les
produits de grande consommation;
*favoriser la concurrence en évitant des situations
monopolistiques et en favorisant la spécialisation.
1.2.3.2 Quelques mesures d'ordre légal
Sur le plan légal et réglementaire, l'entrepreneur aura avantage
à consulter les documents présentés ci-dessous.
-Arrêté royal du 22 juin 1926 sur les S.A.R.L.;
-Loi du 5 juillet 1967 relative au contrôle des prix;
-Loi du 17 juillet relative à la législation douanière
et son arrêté d'application du 27 juillet 1968;
-Décret-loi du 10 novembre 1967 modifiant la loi
du 28 février 1967 portant code du travail;
-Loi du 22 août 1974 et l'arrêté présidentiel du
22 août 1974 sur la sécurité sociale;
-Coordination officieuse de la loi du 2 juin 1964
relative aux impôts sur les revenus, tels que modifiée
jusqu'au 8 février 1978...
En plus, actuellement un projet de droit commercial est en cours de prépara-
tion mais son contenu n'a pas encore été divulgué.
Quoique la formation des prix doit être réglée par le jeu de
l'offre et de la demande, les autorités monétaires interviennent dans
le contrôle des prix pour:
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-assurer l'équilibre des marchés;
-empêcher les abus .éventuels de la puissance économique;
-protéger les intérêts des économiquement faibles;
-sauvegarder le pouvoir d'achat de la monnaie...
En ce qui concerne la législation du travail, la loi du 28
février 1967 modifiée par le décrêt-loi no. 35/77 du 10 novembre 1977
institue le code du travail de la République Rwandaise. On y retrouve
entre autres les points cités ci-après.
-Les employeurs cherchant des ouvriers s'adressent à la Direction
Générale de l'Emploi à Kigali. Dans les autres préfectures, on s'adresse
aux services de l'Inspection du travail des préfectures.
-L'on peut généralement satisfaire ses besoins en ouvriers
spécialisés; cependant, l'employeur sera parfois obligé de former ses
propres employés.
-Les salaires minima sont fixés à l'échelle nationale.
-Conformément à l'article 166 du code du travail et à l'arrêté
d'application du 27 décembre 1967, une déclaration d'ouverture doit
être faite avant le démarrage fonctionnel des opérations.
Les charges sociales sont réparties comme indiqué au tableau
5. A noter que ces charges sont calculées sur le montant brut du salaire
de l'employé. Les cotisations sont mensuelles et leurs versements à
la Caisse Sociale sont trimestriels.
TABLEAU 5
Répartition des charges sociales
PAYEUR
Employeur
Employé
TOTAL
RISQUES PROFESSIONNELS
2%
0
2%
PENSION
3%
3%
6%
Source: Code du travail.
Spécialement pour les investisseurs étrangers, le décrêt-loi
no. 30/77 du 21 septembre 1977 portant code des investissements accorde
un régime de faveur à deux catégories d'entreprises: celles bénéficiant
du Régime de l'Agrément et celles bénéficiant du Régime de la Convention.
POUP plus de détails, le lecteur aura avantage à consulter les annexes
1 et 2 ainsi que le document intitulé le Guide des investisseurs qui
a été écrit par le Ministère des Finances et de l'Economie.
Ainsi, la politique générale du pays soutient tous les créateurs
tant nationaux qu'étrangers. Une fois l'entreprise créée, elle doit
évoluer avec les organismes suivants:
-le Ministère qui a l'emploi dans ses attributions
à propos des modalités d'emploi;
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-le Ministère ayant les finances dans ,ses attributions
à propos des impôts et autres taxes;
-le Ministère ayant l'économie et le commerce dans
ses attributions eu égard au contrôle des prix
et des normes de qualité ainsi qu'à la régulation
des activités commerciales et industrielles;
-la Caisse Sociale du Rwanda à propos des diverses
cotisations à la Sécurité Sociale;
-la Banque Nationale du Rwanda pour l'octroi des
licences d'importation en particulier et le contrôle
du crédit en général...
1.2.4 Environnement économique
Avant d'arriver à parler de la situation actuelle et des perspec-
tives de l'économie, on va d'abord voir d'une façon succinte l'évolution
des trois secteurs d'activités de l'économie rwandaise. Il s'agit:
-du secteur primaire qui regroupe les activités
agricoles, minières et celles d'élevage;
-du secteur secondaire rassemblant les activités
industrielles et artisanales;
-du secteur tertiaire ou des services regroupant
le commerce général, les transports et télécommuni-
cations, le tourisme, l'administration...
Pour terminer, on évoque les objectifs socio-économiques à horizon 1986.
1.2.4.1 Evolution de l'économie depuis les années 1960
On note avec satisfaction l'évolution favorable de tous les
secteurs de l'économie nationale.
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-La production des activités du secteur primaire ont connu
une évolution à la hausse. Les tableaux 6, 7 et 8 montrent respectivement
l'évolution favorable de la production des activités agricoles, celle
des activités d'élevage ainsi que celle des activités minières. Les
activités se sont augmentées tout en s'intensifiant et en se diversifiant.
-Le secteur secondaire a aussi augmenté sa production. L'artisa-
nat n'étant pas organisé, on n'a pas pu avoir des données quantitatives
sur son évolution. L'industrie regroupe: les industries extractives,
les industries manufacturières, les industries du bâtiment et des travaux
publics et autres industries. Alors que la production totale du secteur
secondaire était évaluée à 1 597 tonnes en 1967, elle était de 3 360
2
en 1970 . Enfin, le tableau 9 donne l'évolution de la production 'de
l'industrie manufacturière pour la période 1973-1980.
-Le secteur tertiaire, surtout dominé par le commerce général,
s'est également développé.
Dans les années 60, le système de troc était couramment utilisé
en milieu rwandais. La monnaie n'était pas chose courante chez les
Rwandais de l'époque. Le commerce était réduit au minimum et dominé
par les étrangers; les infrastructures et organismes de soutien étaient
quasi inexistants; les activités du secteur des services étaient très
faibles.
2. MINIPLAN, "Situation économique du Rwanda au 31/12/1974".
TABLEAU 6
Production des cultures industrielles(en tonnes); Période 1969-1979
Années
1 969
1 970
1 971
1 972
1 973
1 97^
1 975
1 976
1 977
1 978
1 979
Café-
parche
16 740
19 240
20 830
14 840
19 135
19 002
24 385
27 478
20 684
21 994
23 590
Thé
usiné
976
1 245
1 819
2 396
2 803
3 433
3 995
4 976
5 356
5 342
5 696
Pyrethre
524
556
864
1 174
1 427
1 301
1 753
1 500
1 136
943
795
Quinquina
307
235
191
218
313
456
333
I87
616
762
395
Coton
graine
309
257
307
241
247
100
238
180
24?
•p
?
Canne à
sucre
3 696
4 135
5 714
7 047
9 360
9 352
13 894
17 796
30 076
25 532
26 954
Riz
457
564
1 513
1 686
1 535
?
•?
?
?
?
Sources MINIPLAN, " Bulletin de Statistique ", Supplément 1-0.?. Janvier 1980.
TABLEAU ?
Evolution du cheptel, en têtes, de 1975-1979
Bétail
Bovins
Ovins
Caprins
Porcins
Volaille
Lapins
1 964
556 978
202 662
458 586
35 898
?
?
l 975
686 813
252 286
633 001
74 542
652 609
9
1 9?6
63? 641
248 146
682 085
70 640
785 704
114 432
1 977
628 731
257 310
736 062
83 126
847 952
126 538
1 978
647 206
267 146
7?4 862
98 558
911 504
134 553
1 979
631 353
278 622
824 053
113 518
1 049 301
144 094
Sourcei MINECO, " Bilan de l'action menée dans les secteurs des attributions du
Ministère de l'Economie et du Commerce. 1962-1982 ", Kigali, I982, p. 62.
TABLEAU 8
Evolution de la production minière en tonnes: 1970-1980
Années
1 964
•
1 970
1 971
1 972
1 973
1 974
1 975
1 976
1 977
1 978
1 979
1 980
Cassitérite
( SnO2)
1 897
'
2 049
1 868
2 058
1 964
?
2 083
2 180
2 239
2 138
1 910
2 069
Wolfram
(Wo3)
1
1
1
627
697
528
635
?
794
825
836
714
732
678
1
 Beryl
287
1
1
292
194-
103
95
?
24
46
68
80
86
.08
Colombo
(NbTa)
29
1
29
33
38
33
?
45
45
64
54
47
60
Or
0
1
0
0
0
0
0
13
29
30
64
35
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Source: MINECO, " Bilan de l'action menée dans les secteurs
des attributions du Ministère de l'Economie et du
Commerce. 1962-1982 ", Kigali, 1982, pp. 15&62.
TABLEAU 9
Production manufacturière! 1975-1980
Produits
Bière Primus
Limonades et eaux
gazeuses
Vin de bananes
Jus de bananes
Jus de fruits
Confitures
Sucre
Chaussures en plastique
Couvertures-Zamu
Savons
Pommades et Briantines
Peintures et Vernis
Récepteurs-Radios
Extrait de pyrèthre
Carreaux
Chaux
Clous
Unités
1 000 b n 2 s
1 000 b 1 1 - 3
• •
tonnes
paires
pièces
tonnes
tonnes
tonnes
pièces
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
1
35
•6
89
3
975
433.7
730.0
0
0
0
27.0
959,5
?
596,0'
363.2
?
265.0
?
8?,8
o •
•>
0
46
11
1
87
3
8
1 976
584,3
436.0
0
0
0
30,1
320,4
•>
905,0
605,9
?
310,7
775,0
S
 79.6
?
?
0
1
54
16
L59
2
2
Années
977
275.3
574.1
36.0
6.9
733.7
26,0
229,0
?
471.0
936,1
104,1
360,6
552,0
oO. 3
?
502,4
0
1
63
19
2
179
2
7
978
577.6
909.3
424,4
93.3
61,2
35.5
263.0
?
397.0
381.6
101,1
658,9
533.0
e50.0
143.4
573.3
0
53
23
2
397
161
3
1979
629,5
317,0
392,1
70,1
?
41,1
355,0
954,0
316,0
867,4
101,5
617.6
789,0
e42,1
157.2
542,9
569.1
1
70
27
2
'U2
195
5
980
191,8
766,8
226,2
32.4
?
34,4
363.7
790,0
867,0
280,0
129.1
565.5
0
e5l.l
224,2
521,9
412,8
N.B. ?, données non disponibles j ei
Sourcei Banque Nationale du Rwanda,
es timation
Service dos
B.N. R
Statistiques
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Avec l'avènement des indépendances politique et économique,
ce secteur a été beaucoup développé. Les moyens, de communication se
sont implantés et intensifiés; des institutions financières se sont créées;
les activités commerciales se sont multipliées; les services à la communauté
se sont instaurés.
Ce développement s'est traduit par l'introduction des personna-
lités rwandaises dans les circuits commerciaux. Ce qui permit Ta naissance
et l'évolution des activités commerciales dans tout le pays. Ceci eut
pour effet positif la:monétarisation de l'économie ainsi qu'une intensifi-
cation de l'échange directe entre producteurs et consommateurs par 1'inter-
mediation des commerçants nationaux. Les centres de négoce sont passés
de 226 à 412 entre 1962 et 1982. Alors que le cumul des inscriptions
au registre de commerce était de 1 925 à la fin de 1972, il était chiffré
aux environs de 8 000 à la fin de 1982 . Le tableau 10 indique les inscrip-
tions par préfecture au registre de commerce pour la période 1972-1982.
En résumé, nous notons avec satisfaction l'évolution toujours
à la hausse de tous les secteurs de l'économie. Mais, on ne peut passer
sous silence le déficit chronique de la balance commerciale. Cette situa-
tion alarmante vient du fait que, la production nationale étant très
insuffisante, les exportations sont de loin inférieures aux importations.
Le tableau 11 donne l'évolution de ce déficit entre 1973 et 1982.
3. MINECO, "Bilan de l'action menée dans les secteurs du Ministè-
re de l'économie et du Commerce. 1962-1982", pp. 74-75.
TABLEAU 10
Cumul des
Préfectures
Kigali
Gitarama
Butare
Gikongoro
Cyangugu
Kibuye
G-isenyi
Ruhengeri
Kibungo
Byumba
RWANDA
inscriptions
P. Ph.
1 612
685
780
332
268
253
?03
4-80
312
4-02
5 827
SXL registre de
Inscriptions
Rw. P. Ph. Etr.
96
6
4-2
0
9
2
16
19
15
12
217
commerce
P. M.
195
8
17
5
12
6
8
7
275
r 1972-1982
Total
1 903
699
839
335
291
260
753
505
335
4-21
6 319
Source: MINECO, "Bilan de l'action menée dans les secteurs
des attributions du Ministère de l'Economie et du
Commerce. I962-I982", Kigali, 1982, pp. ?4- & 75.
N.B.: -P. Ph. Rw. : personnes physiques rwandaises,
-P. Ph. Etr. : personnes physiques étrangères,
-P. M. : personnes morales.
TABLEAU 11
Evolution de la balance commerciale) période 1973-1982 (unitéi 10 Frws)
Importations
Exportations
Balance commerciale
Taux de couverture
des importations
1 973
2 019,2
2 706,9
(32,3)
99%
1 975
0 923,1
3 910.5
(5 00^,6)
1 977
10 722,0
8 390,6
(2 331.*O
70'/»
1 979
18 055,8
11 l'J6,3
(6 909.5)
62/o
1 900
22 560,1
7 025,1
(15 5'K),0)
31$
1 901
23 735,2
7 923,'+
(15 811,8)
33/°
1902*
1^ 993.6
9 816,2
(5 177,'0
- 65%
Source! MINIPLAN, " Bulletin de Statistique ", Supplément no.0, Janvier I98I et autres Statistiques
internes du MINIPLAN.
* Pour l'année 1902, les données ont été tirées de la balance des payements(I9O2) à la B.N.R.
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1.2.4.2 Environnement économique,actuel
-L'analyse de la structure du Produit Intérieur Brut représentée
au tableau 12 arrive à deux constatations suivantes. D'une part, l'écono-
mie rwandaise est encore tributaire du secteur primaire. Ceci montre
son caractère fondamentalement rural. D'autre part, le secteur secondaire
est dominé par les industries agro-alimentaires et la part des industries
modernes est assez faible.
Contrairement aux années antérieures, l'année 1980 se caractérise
par une forte propension à la consommation. Alors que le pourcentage
de l'épargne par rapport au PIB se situait aux environs de 15% tout
4
au cours des années 70, on remarque qu'il ne fut que 1,7% en 1980
Au tableau 13, la propension à l'épargne se relève au cours des années
80.
-Parmi les commoditës mises en place, on cite par exemple
le MINECO, la CCIR, la BNR, trois banques commerciales, deux institutions
d'épargne et d'investissement, une compagnie d'assurance, des réseaux
de communication, des installations hydro-électriques... Bien que ces
infrastructures soient loin d'être suffisantes, elles pourvoient aux
besoins immédiats des agents et opérateurs économiques du milieu.
-La situation économique du pays ne diffère pas de celle qui
prévaut dans le reste du monde. Elle est caractérisée par, entre autres,
les éléments suivants:
4. MINECO, "Situation économique du Rwanda en 1982", Kigali,
Juin 1983.
TABLEAU 12
Part des branches dans le P.I.B,: 1976 et 1980
Branches d'activité
Agriculture vivrière, Eleva-
ge, Forêts et Pêche
Agriculture d'Exportation
Industries extractives
Industries manufacturières
Electricité et Eau
Bâtiments et Travaux publics
Commerce, Hôtellerie et Res-
taurants
Transports et Communications
Administration et I.P.S.B.L.
Droits et Taxes/importations
Produit Intérieur Brut
Année 1976
Valeur ajoutée
24 211
5 970
1 301
7 599
150
2 643
9 002
655
5 448
1 881
58 860
Part en
%
41,1
10,1
2,2
12,9
0,3
4.5
15,3
1,1
9,3
3,2
100,0
Année I98O
Valeur ajoutée
43 974
5 532
1 841
16 482 -
126
4 818
15 885
4 113
9 250
3 752
105 773
Part en
%
41,8
5,2
1,7
15,6
0,1
4,5
15,0
3,9
8,7
3,5
100,0
Source: République Rwandaise, op . cit,, p.96.
TABLEAU 13
Evolution de l'épargne auprès des institutions bancaires; 1980-1982
(Unitéi 10 Frws)
Dépôts à terme et épargne
A) Particuliers et entreprises privées
auprès dei- Banques Commerciales
- Caisse d'Epargne
- Banques Populaires
B) Entreprises et institutions publiques
Total A et B
Evolution indiciaire
Année
1 98O
'I161
844
444 *
1 7041
9
7
100
Année
1 981
6541
921
588
2 1631
175
2 338
137
Trimestres 1982
I
6351
969
624
2 2281
>?
?
•?
II
410
1 007
685
2 102
405
2 507
147
III
530
1 025
770
2 325
324
2 640
156
Pour comparaison, Evolution de la
juasi-monnaie 3 200 4 209 ? 4 280 4 677
Sourcei Banques de Dépôt et B.N.R.
N.B. 1: Ces chiffres comprennent une partie ou la totalité des dépôts des entreprises
publiques
2i II s'agit des totaux des entreprises et institutions publiques dont les dépôts
ne sont pas inclus dans 1.
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*une deterioration croissante des termes de l'échange;
*la flambée des taux d'intérêt;
*1'accroissement du taux de chômage;
*une concurrence de plus en plus agressive;
*la hausse de l'inflation...
En plus de tout cela, le milieu rwandais est assez démuni
en ressources naturelles, matérielles et financières. A l'exception
des industries agro-alimentaires, l'industrie doit s'approvisionner
à l'étranger. Le milieu étant enclavé et loin des sources d'approvisionne-
ment, l'importation implique des coûts de plus en plus élevés.
La main-d'oeuvre, bien qu'apparamment nombreuse, est assez
rare. Les sources de financement sont très limitées. Le pouvoir d'achat
de la population est aussi faible...
1.2.4.3 Objectifs quantifiés à horizon 1986
Dans le souci de vaincre les difficultés alimentaires, le
Illième Plan de développement veut arrêter l'explosion démographique
tout en augmentant la production des différents secteurs de l'économie.
Les tableaux 14, 15 et 16 donnent les objectifs économiques et sociaux
à atteindre en 1986. Ces derniers sont relatifs à l'auto-suffisance
alimentaire et à la création d'emplois; deux domaines privilégiés par
les autorités.
lA l l l . fA I I H
BILAN A L IH lM lA l l t r P A t U l f l PHI V I *, HHHIU I I III MM II>i I) ' IHI ' I I t t lAI 1011
pnoiiuir
lia natin*.
Haricot
Pols
Soja
Arachides
S o r (j 1» o
fia 1 -.
1 r o m p n t
K 1 c u s 1 n c
Pomme de t e r r e
P a t a t e douce
P, \r.
Manioc
Ignames
Sucre
t o t a l
PltOIHICl ION
PHtvur
( tH TONHES)
2 ion non
211 500
37 500
6 300
25 000
191 100
ion 200
3 710
2 100
370 000
1 270 000
12 250
C i 0O0 1
1 500
10 000
MOINS
Ptl lTfS
AU STOCKAGE
-
12 1)70
3/5
126
075
11 661
9 55IÎ
75
96
22 200
111 300
1 225
32 500
315
-
noms
StHCKCES
-
15 015
i n75
109
3 125
1 911
2 121
371
in
55 500
-
735
-
-
-
niiisniniAi ion
ANIMAIT nu
iiimisinin.i.t
-
•
-
2 000
0 OOO
B 000
10 000
-
-
5 000
20 000
-
-
-
-
tlllAIII I I I .
IM5P0MIHI.I
( f i l TOIIIICS)
7.300. 000
106 615
35 250
3 905
13 OOO
172 792
(11 510
3 ?9I
7 756
207 300
1 115 700
10 290
31 110
1 185
10 000
OUMITIlt
IUSPOIIIIIU.
97(1
79
15
2
6
73
3G
1
1
122
«03
1
15
2
1
2 077
APPOIM
CAioni r iqui
KCAl/,!/|IAn.
103'
-1 17Z2
257
51
r.
+ 1511
120
1
3
79
671
10
13
2
16
2 017
u i i ' i c n
/IMPORT.
31
2
0
5
n
57
n r so i H
IV IHPORl .
25 000
1 000
ft 001)
2 ono
5 000
39 000
1 . Sous forme de banane 3 c u i r e 10X
3. Sous forme de snrçjho 10 Ï
2 . Sous forme de v i n de banane 90 Ï
1 . Sous forme rie b l e r e de so ryho 90%
Sou r ce : Répub l i que Hwanda tse , op . c l t , | i . 167 .
TABLEAU 15
Evolution des indicateurs relatifs au niveau
De formation de la population active et à l'acquisition
des compétences techniques
Indicateurs
Niveau de formation
Analphabètes
Niveau primaire non terminé
Niveau primaire terminé
Niveau secondaire non terminé
Niveau secondaire terminé
Formation professionnelle
Niveau supérieur non terminé
Niveau supérieur terminé
Total Population Active
Sortants annuels
Analphabètes
Niveau primaire terminé
Niveau secondaire terminé
Formation professionnelle
Niveau supérieur terminé
Etat en 1978
(effectif
en milliers)
1 683
700
21?
22,6
1,6
28,8
1,8
1,8
2 657
Etat en I98O
50,5
38,5
0,3
4,2
0,25
Objectif 1986
(effectif
en milliers)
2 091
716
578
34,9
4,0
66,6
3,4
4,3
3 498
Objectif 1986
48,1
81,2
0,08
19,8
0,4
Taux de
croissance
moyen annuel
2,8%
0,3%
10,4%
5,6%
12,1%
11,0%
8,2%
11,5%
3,5%
A annuel
-0,8%
13,2%
-19,8%
29,5%
8,1%
Source: République Rwandaise, op. cit., p. 170.
TABLEAU 16
Evolution prévisible des indicateurs d'activité
de la population de 1978 à 1986
Indicateurs
Taux d'activité de la population
active (de 15 à 65 ans)
Nombre de ménages
Nombre de ménages supplémentaire
Nombre de nouveaux ménages créés
Emplois libérés par décès, retraite...
Nouveaux emplois à créer
Situation juridique de la population
active totale:
- employeurs
- indépendants
- salariés
- apprentis
- aides familiaux
- chômeurs à la recherche
d'un emploi
Etat en 1978
9^,5%
1 048 000
1 100
1 030 000
179 500
2 000
1 431 300
13 300
Flux moyen
annuel entre
1978 et 1986
44 000
50 000
6 000
44 000
30 700
13 300
51 100
Objectif
1986
92f0
1 400 000
1 500
1 275 600
286 100
5 000
1 840 000
13 200
Source: République Rwandaise, op. cit., p. I69.
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Pour ce qui est de la mission spécialement assignée aux entrepri-
ses de transformation, elle se résume en six points suivants:
-production des équipements surtout les instruments aratoires;
-production des intrants pour d'autres secteurs;
-production des biens de consommation de masse;
-exportation des produits industriels;
-entretien du capital investi et accumulation
du capital productif;
-création d'emplois industriels.
Ces objectifs sont traduits en chiffres aux tableaux 17 et
IS, Enfin, pour les objectifs commerciaux, le tableau 19 • montre que
Te. déficit ce Ta balance commerciale sera maintenue. - II est jugé inévita-
ble à- cause des nombreuses contraintes .pesant sur les exportations et
la nécessité de maintenir un flux important des importations, surtout
en biens d'êcuipement ainsi qu'en biens intermédiaires.
1.2.5 Infrastructures d'accueil
Les infrastructures d'accueil sont des diverses dispositions
matérielles et autres permettant des facilités d'opération aux agents et opé-
rateurs économiques du milieu rwandais.
1,2.5.1 Structures d'encadrement
Dans le but de promouvoir le développement économique, l'Etat
TABLEAU .17
COUTS COtlSTlTIITIFS (It U ruWCTtOII Et HT I.ft Vnltlin AJOUTEt fAH BRAHCHC
(Ann*e liortion 10061 en mil l ions 'le Ft'< I H 1 constants)
Branche
Aqrlculture vlvrlere
tlov.iop, Forêts et "liche
Agriculture d'exportation
Industries extractives
Aqro-Indus tries d'exnorta t In
Industries anro-alInentalres
Industries manufactiirlîres
rii-clrlclt' et tau
(iltl«enti ot Travaux "ubllcs
Restaurants et Hotel *
Commerce
Transports et Communie»tInn
Consommât Inn
Intermédiaire
2 950
- 503
400
1 410
7 570
23 557
7 030
420
7 lia
610
2 C40
a 250
Oinnues, assurances et divers 5 730
Administration et l.».S.8.t.
TOTAL
0 320
76 910
SaJ.Jits.5
430
40
330
990
460
010
1 490
130
6 010
330
1 670
970
660
12 620
26 940
InnOts Indirects
-Subventions
• 1 440
160
1 003
ion
340
3 660
120
60
20
560
340
160
4 091
CnnsonnatInn
Canttai fixe
10
40
530
370
310
500
630
1 505
265
560
«90
Î 580
1 330
9 665
Fxcfldent net
d'Cxnloltitlon
4 7 300
5 410
4 35/1
924
765
S 601
4 1 CO
-90
-90
-25
JO 510
730
? S30
95 963
Valeur
Vlnvtfle
46 290
S 620
6 231
2 602
1 935
13 461
6 270
670
7 410
590
Î3 400
3 13')
6 230
13 950
137 S59
"roductlon
1906
49 J4O
6 123
6 7M
4 012
9 505
37 Old
13 300
1 090
14 520
1 200
25 440
11 651
11 960
22 870
211 769
"roductlnn
1930
40 133
5 OM
5 !104
2 9T2
f» 547
29 .174
.1 417
49H
9 393
591
16 955
7 374
7 911
15 615
159 515
Source: HCpuul lnue Rwandaise , »n , c l t , n.l(17
TABLEAU 18-
Perspectives du secteur industriel à horizon 1986
Types d'industries
Industries agro-alimentaires
Industries du bâtiment
Industries métallurgiques
Industries mécaniques
Industries électriques et
électroniques
Industries chimiques
Industries textiles
Total
Effectif
A créer
15
2
IV
)
1
A rénover
6
0
0
0
1
8 1
3
38
1
9
i
Total
21
2
2
2
9
k
Source: MINECO, " Bilan de l'action menée dans les secteurs
des attributions du Ministère de l'Economie et du
Commerce. 1962-1982 ", pp. 122-128.
TABLEAU 19
EVOLUTION FREVI51BLF. DES EXPORTATIONS CT IMPORTATIONS DE 1980 A
(En m i l l ions de FHW constants 1980)
1906
K xport.nl i"na I-OB
Année
l~ l" l ir | l l i t
l'nl'ô ;FOI3 Kiir.i t.nr,l>n)
Thé
PyrrS.hrt-
Oui nqniiinn
['•iaux
Hîisr.i vôri ' e ou E'.ain
.Wolfram on For ro - tunRntène
Oivor'; minéraux
|)i <;<:r-: i:\\v Rir.irn'.ï
Au!, ror. noii enrefii n t r è s e t a j u s t emen t s
TOTAL EXPORTATIONS POU
Importations CI F
Hi crin de- consommation nvi>c l i c e n c e
Hipns do r:>nsommntion s u r a i d e
r."trlmr;iril".r avec licriicf1
l'nr t'iirnntr: r.iir a i d e
llicns inhorn/'dlnircs nver: l icence
IM r'ti? inlcrmiulini res", pur a i d e
Hlrnr. d 'é t iuiprmçnt nvec l l ' : ' ' i i ce
Hifn;: tl 'rquipfîinent nur ni do
Aulrrr, bWv ? cnr"Rl.Bt.ffiK
Au^rrrs b i r ?n non e n r e g i s t r é s ol: «JUrttementB
TOTAL IMPORTATIONS ("IF
TOTAL IMPOI-iATJOnS FOU
1980
5.1.9/
1 .040
150
279
280
1.705
5 1 0
17<1
131
2.856
12./I02
8.0B8
655
2.519
270
3.269
627
2.1 M
A. 956
M;>
?..;v.(«
?r>.fi()6
10,177
1901
5.063
9 1 5
13G
160
2^0
U39O
AQO
270
130
1.6-10
U.1G0
0.484
6 5 5
3.300
360
. 3.170
6 2 7
:\ooo
•:-.cn7
7(i;>
1
 rl'./l!J
,'fi.Qcr,
ni, OOF.
1902
<1.870
1.125
160
160
260
1 .?.95
A00
280
130
950
9.936
0.100
655
3.^120
390
3.390
650
2 . MO
5.?no
770
9 hi}
?5.71!i
1.7. fi61
1983
5.088
1.160
1.90
? 8 0
2 6 0
1.810
<1.'X>
2 8 0
13C
950
10.578
0.^00
6 5 5
3.050 "
-120
3.230
675
s.rs-o
5.180
0 0 0
9 5 0
?6 . / r o
m.?3«
1984
r>. 3oo
1.190
230
320
260
2.060
4 6 0
2ï<0
130
950
11.190
P.710
655
1.290
450
3.000
700
2.450
5.700
830
950
27.735
10.050
1985
5.51?
1.230
2 6 5
360
260
2.350
490
300
6 3 0
950
12.347
-
9.030
655
4.610
490
3.260
7 2 5
2.620
5.910
060
950
29.110
19.B?O
1906
5 . / i ; -
1 .270
3 1 5
AAQ
260
2.670
520
310
1 .130
950
13.509
9 . 370
6 5 5
4. J60
530
3 . r)50
•'50
2 . <!00
6.135
B9O
950
?0.590
PO. 810
Source: République Rwandaise, opt. cU6, 1&2.
45
Rwandais a mis en place trois organismes chargés de l'encadrement des
activités commerciales et industrielles. Ce sont le MINECO, la BRD
et la CCIR.
-Créé en janvier 1979, le MINECO a reçu la mission suivante:
assurer la promotion économique du pays, assurer l'organisation du.commerce
et assurer la promotion de l'industrie et de l'artisanat. Pour pouvoir
accomplir sa mission, le MINECO s'est doté de la structure représentée
à la figure 4.
En ce qui concerne les services d'encadrement, les techniciens
de la Direction Générale de l'Industrie et de l'Artisanat, épaulés par
les experts de l'ONUDI, ont déjà identifié un certain nombre de projets
industriels et effectué des études de faisabilité qu'elle tient à la
disposition des investisseurs.. En outre, elle participe à des missions
de prospection industrielle, assure des relations avec des centres natio-
naux et internationaux de promotion industrielle.
Quant à la Direction Générale du Commerce, ses activités visent
surtout une meilleure organisation du commerce.
-Dans le but d'inciter les capitaux d'investissement et d'encou-
rager ainsi la naissance et le développement d'entreprises dans les
secteurs public et privé, la loi du 5 août 1967 créa une société par
actions à responsabilité limitée dénommée "Banque Rwandaise de Développe-
ment". Celle-ci est organisée de la façon représentée à la figure 5.
MINECO: ORGANIGRAMME. SEPTEMBRE 1983.
Bureau: Courrfer
fit Archives
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publf ques
MINISTRE
Secretaire lîenerai
O.G.: Politique
Economt que
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Figure k Organigramme, MINECO, septembre 1983.
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Figure 5 Organigramme, B.R.D., octobre 1982.
48
En ce qui a trait aux opérations visant la création et le
développement d'entreprises, la BRD doit entre autres:
-s'intéresser à la création et au développement d'entreprises
par voie de participations au capital, de souscriptions d'obligations,
de bons de caisse ou d'autres titres et d'octroi de crédits à long terme;
-effectuer ou faire effectuer tous travaux de recherche ou
d'études lui permettant d'apprécier la rentabilité des entreprises qu'elle
se propose de financer;
-recevoir des dépôts des entreprises au capital et à la gestion
desquelles elle participe, effectuer ou garantir à ces organisations
toute opération de crédit à court et à moyen termes;
-gérer tout fonds spécialisé ou non, public ou privé.
Dans toutes ses interventions, la BRD tient compte des facteurs
suivants: viabilité et rentabilité du projet, effets socio-économiques
du projet, disponibilités financières de la BRD, honorabilité et compéten-
ces du promoteur... Le tableau 20 résume les interventions de la BRD
pour la période 1975-1981.
Enfin, pour plus d'informations, le lecteur aura avantage
à consulter le Programme de promotion des petites et Moyennes Entreprises
au sein de la Banque Rwandaise de Développement ainsi " que le document
intitulé Conditions générales applicables aux crédits accordés par la
Banque Rwandaise de Développement.
TABLEAU 20
Interventions de la BRD: 1975-1981 (unité; 10 Frws)
Interventions
Financement
des projets
Financement
de programmes
TOTAL
Effectif
42
38
8.0
Investissement
total
309,5
70,0
379,5
Prêts
BRD
172,9
53,8
226,0
Quotité-
BRD
56fo
17%
60%
Source: "Programme de promotion des Petites et Moyennes
Entreprises au sein de la Banque Rwandaise de
Développement", mars 1982, p.9«
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-Conscient de l'importance du commerce dans l'économie nationale,
considérant les multiples opportunités en matière d'industrialisation
et dans le souci d'avoir un lien permanent avec les agents économiques
du pays, l'Etat Rwandais institua un organisme de droit public dénommé
"Chambre de Commerce et d'Industrie du Rwanda". Ayant son siège à Kigali
et des bureaux régionaux dans chaque chef-lieu de préfecture, la CCIR
regroupe d'office toute personne physique ou morale immatriculée au
Registre de Commerce.
En dépit de sa rénovation récente et malgré l'insuffisance
de son personnel, la CCIR présentait à la fin de l'exercice 1982 un
bilan des activités reprises ci-après.
*Avis au gouvernement sur certains projets de loi
et règlements;
*Mise au point d'un programme de formation des hommes
d'affaires rwandais à Kigali (comptabilité et fiscali-
té);
*Rassemblement des nouvelles adresses des fournisseurs
étrangers et leur transmission à plus de 490 opéra-
teurs économiques du pays;
*Participation à différentes assises à caractère
régional et international...
1.2.5.2 Le système bancaire et de crédit
Le système bancaire et de crédit est sous le contrôle de la BNR.
Dans le domaine de 1'import-export, trois banques, à savoir
la Banque Commerciale du Rwanda, la Banque de Kigali et la Banque Continen-
taie Africaine du Rwanda, effectuent toutes Tes opérations financières.
Aussi, Te système bancaire compte trois institutions d'investissement
et d'épargne. I l s'agit de la Caisse d'Epargne du Rwanda, de la BRD
et des Banques Populaires.
Par la politique de crédit actuellement en vigueur, priorité est
accordée aux activités considérées comme favorisant la promotion socio-
économique du pays. Le tableau 21 indique que l 'agriculture et 1'élevage
sont les plus privilégiés par cette politique. Par exemple, les industries
agro-alimentaires ont respectivement eu 40% et 31,1% en 1981 et 1982.
1.2.5.3 Autres infrastructures
Dans le Illième Plan quinquennal
 on prévoit le lotissement
et l'aménagement de zones industrielles à Kigali, Kanombé, Butare et
à Ruhengeri ainsi que d'autres domaines industriels au niveau préfectoral.
En plus des éléments jusqu'ici cités, les infrastructures
d'accueil incluent aussi un certain nombre d'institutions déjà opération-
nelles ou qui sont sur le point de l'être. Il s'agit du Fonds de Dévelop-
pement des PME, du Centre National de Transfert des Technologies, du
Fonds de Garantie des Emprunts Extérieurs, etc.
Enfin, spécialement dans le but de parer aux difficultés inhé-
rentes à l'enclavement et à l'exiguïté du marché, le Rwanda est membre
des organismes régionaux et internationaux. Citons entre autres la
Communauté Economique des Pays des Grands Lacs avec le Zaïre et le Burundi,
l'Organisation du Bassin de la Kagera avec la Tanzanie et le Burundi,
TABLEAU 21
Evolution du crédit par branche d'activité; 1981-1982
Branche d'activité
Agriculture et Elevage
Extractions minières
Industries manufacturières
Bâtiments et Travaux publics
Commerce
Services
Particuliers et Divers
Total- Crédits accordés
Année I98I
Crédit en
10 Frws
3 7?6,6
57^,5
928,7
448,3
1 617,9
502,0
1 354,2
9 202,2
Pourcentage
41,0%
6,2%
10,1%
4,9%
17,6%
5,5%
14,7%
100,0%
Année 1982
Crédit en
106 Frws
3 298,3
461,0
1 636,9
266,2
1 907,7
7^3,7
1 654,8
9 968,6
Pourcentage
33,1%
4,6%
16,4%
2,7%
19,1%
7.5%
16,6%
100,0%
Sources B.N.R., Service des Statistiques.
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la zone d'Echange Préférentiel, VOCAM, la CEE-ACP et autres.
Ainsi, bien que le milieu rwandais ne soit pas privilégié en
ressources, les autorités et autres organismes de soutien font preuve
de bonne volonté. Ils travaillent à la promotion économique du milieu
trans-organisationnel rwandais. Seulement, les résultats de ces interve-
nants sont proportionnels aux moyens dont ils disposent, ceux-ci sont
assez limités. Ces efforts entrepris ici et là ont permis aux entrepreneurs
rwandais de se lancer dans les activités entrepreneurial es.
1.3 L'ACTION EN MILIEU RWANDAIS
Après cette présentation des infrastructures mises en place
dans le milieu, il est bon d'enchaîner par un inventaire des actions
entrepreneurial es enregistrées dans le pays. A cause de l'irrégularité
dans la tenue des statistiques, on n'a pas pu retracer l'évolution complète
de la création d'entreprises depuis les années 60. A noter aussi que
les données statistiques présentées ci-après n'incluent pas les activités
commerciales à caractère frauduleux ou ambulant exercées par certaines
gens.
La présente section veut saisir le stade de développement actuel
du milieu des affaires rwandais, identifier vers quels secteurs et branches
d'activités les entrepreneurs ont tendance à diriger leur action et illus-
trer dans quelle mesure les nationaux ont participé dans ces actions
entrepreneur!" al es.
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1.3.1 Vue d'ensemble
Selon des renseignements tirés de la CCIR, l'effectif des
immatriculations au Registre de Commerce est passé de 2 000 à 6 320
entre 1972 et 1982 . Le tableau 22 fait la répartition de ces inscrip-
tions selon le type de commerce et par préfecture. On y remarque que
Kigali compte à elle seule environ 33% de l'effectif total. Pour ce
qui est des activités industrielles, le tableau 23 fait état de 102
entreprises de transformation à la fin de 1982. Enfin, on a tenté de
connaître l'âge approximatif des entreprises en activités à la fin d'octo-
bre 1983. L'extrapolation présentée au tableau 24 montre que plus de
60% avaient moins de cinq ans au moment de l'intervention.
1.3.2 Orientation de l'action
Maintenant que l'on a une vue globale de l'action entrepreneu-
rial e en milieu rwandais, voyons vers quels secteur et branche d'activité
elle a été orientée.
1.3.2.1 En analysant les inscriptions au Registre de Commerce,
on constate que sur 6 725 immatriculations enregistrées à la fin de
1981, environ 83% étaient des activités relatives au commerce de détail.
Et 75% des détaillants commercialisaient des articles d'habillement
et de ménage ainsi que des produits vivriers. Cette analyse est détaillée
au tableau 25.
5. Documents internes de la CCIR.
TABLEAU 22
Effectif des commerçants selon le type de commerce! fin 1981
Prefectures
Kigali
[îi tarama
Butare
Gikongoro
Kbuye"
Cyanj;ugu
Gisenyi
lîuliengeri
Dyumba
K.ihungo
Rwanda
Import.
147
0
2
0
0
0
0
3
1
1
Type de co
Export.-
3
0
0
0
0
0
0
k
0
0
7
mmerce
\ Gros
267
90
145
38
^3
61
150
72
64
31
969
Détail
1 029
506
713
307
271
230
645
381
4i4
299
5 595
Statut
P. Ph.
2 051
593
843
345
313
277
784
453
7^3
322
6 '154
l'.M.
195
11
17
0
1
14
11
7
6
9
271
Total
2 2't6
60'J
860
3*5
31<*
291
795
460
479
331
6 725
Source: MINIÏCO, Rapport annuel 1981, Annexe IIII
TABLEAU 23
Tableau récapitulatif des entreprises de transformation
Industries
Industries agro-alimentaires
Industries textiles
Industries du papier
Métallurgie et Mécanique
Construction et Travaux publics
Industries chimiques
Menuiseries modernes
Electronique
Industries extractives
Total
Fin 19611
Rwanda-Urundi
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3
5
16
96
5
-
-
57
235
Fin 1966
Rwanda
2
2
5
16
5
-
1
-
55
Fin 1982
Rwanda
33
6
6
11
20
11
13
1
1
102
Sourcei -(Fin I96I et Fin I966) MINECO, " Bilan de l'action menée dans les
secteurs des attributions du Ministère de l'Economie et du Commer-
ce. 1962-1982 ", Kigali, 1902, pp.93-96.
-(Fin I9O2) Statistiques et documents internes du MINECO, D.G. de la
Politique Economique.
TABLEAU
Age estimatif des entreprises; fin octobre 1983
Echantillon: 30% de la
population totale
Age
0-3 ans
3-5 ans
5 ans et plus
Total
Echantillon
Effectif
663
688
6?8
2 029
%
32,7
33,9
33 A
100,0
Extrapolation; Population
Age
0-3 ans
3-5 ans
5 ans et plus
Total
Population
Effectif
2 211
2 293
2 259
6 763
s échantillonxLOO
30
32,7
33,9
33,^
100,0
Source: Echantillon tirée des inscriptions au Registre de Commerce dans la
préfecture de Kigali détenues par le Tribunal de Première Instance de
Nyamirambo.
TABLEAU 25
Importance des détaillants dans le commerce; fin 1981
Préfectures
Kigali
Gitarama
Butare
Gikongoro
Ki"buye
Cyangugu
Gisenyi
Ruhengeri
Byumba
Kibungo
RWANDA
Demi-Grossistes
Total
267
98
145
38 :
43
61
150
72
64
31
969
Bars et
Restaurants
172
89
81
32
44
44
115
55
51
23
702
. Détaillants
Total
1 829
506
: 713
307
271
230
645
381
414
299
5 595
Produits vivriers,
articles d'habille-
ment et de ménage
1 277
465
620
276
229
166
612
351
361
222
4 218
Source: MINECO, Rapport Annuel I98I
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1.3.2.2 Des quelques 6 670 hommes d'affaires en activités
au 29 septembre 1982, seulement une centaine exercçaient des activités
de transformation . Parmi ces activités, le tableau 26 montre la prédomi-
nance des industries d'alimentation et de boissons. Enfin, sur une liste
de 102 entreprises de transformation, seulement 74 étaient considérées,
par le Service des Statistiques du MINECO, comme étant des entreprises
industrielles. Les 28 restantes ne sont que des unités artisanales.
Les entreprises industrielles sont classées et localisées comme suit:
1. Industries de transformation des produits agricoles
et de fabrication des denrées alimentaires:
Ce sont:
*Trois usines de déparchage de café localisées
à Kigali, Ruhengeri et à Gisenyi;
*Dix usines à thé localisées dans Byumba, Gisenyi,
Cyangugu et Gikongoro;
*Deux huileries d'arachides sises dans Kibungo
et Kigali. Elles ne fonctionnent plus faute
de matières premières;
*Une usine d'extraction de pyréthrine à Ruhengeri,
l'OPYRWA dont les équipements furent déclarés
non appropriés;
*Une minoterie à Ruhengeri;
*Une usine de transformation du riz paddy à Kabuye;
*Une limonaderie à Kicukiro, Kigali;
*Une brasserie installée à Gisenyi;
*Une unité de fabrication de jus de "maracudja"
à Cyangugu;
6. Documents internes de la CCIR.
TABLEAU 26
Participation des différentes "branches
de l'industrie à l'économie: fin 1982
Branches
Alimentation & Boissons
Bâtiments & Travaux Publics
Bois
Industries Chimiques-
Mécanique & Métallurgie
Divers
TOTAL
Production
69,99%
13,50%
1,90%
2,18%
5,96%
. 6,^7%
100,00%
Effectif
Salariés
39,73%
36,14%
6,31%
1,88%
10,93%
5,01%
100,00%
Salaires
29,76%
27,28%
6,01%
1,51%
22,72%
12,72%
100,00%
Source: MINECO, "Bilan de l'action menée dans les secteurs
des attributions du Ministère de l'Economie et du
Commerce. 1962-1982", Kigali, 1982, p. 118.
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*Une sucrerie à Kabuye dans Kigali.;.
*Une la i te r ie à Nyabisindu dans Butare;
*Six boulangeries-patisseries-confiseries à K iga l i ,
Butare, Ruhengeri et Gisenyi;
*Une brasserie "OVIBAR" à Kigal i ;
*Une confiserie de fabrique de bonbons à K iga l i ;
*Une usine de tabac à K iga l i ;
*Une usine de confitures à Gihindainuyaga dans
Butare.
2. Les entreprises de construction sont:
*Trois menuiseries métalliques à K iga l i ;
*0nze menuiseries de bois sises à Kigal i , Butare,
Ruhengeri et Gitarama;
*Quatorze entreprises du bâtiment localisées
à Kigal i , Butare et à Gisenyi;
3. Les ateliers et usines de montage:
*Treize garages de réparation ou de débosselage
d'automobiles à Kigal i , Gitarama et Gisenyi;
*Une usine de montage de radios et d'appareils
électroniques à Kigal i .
4. Industries du t ex t i l e , cuir et pneumatiques:
*Une usine de chaussures en PVC à K iga l i ;
*RWANTEXCO, une usine de couvertures sises à
Kigali ;
*Bandag, la société rwandaise des pneumatiques
sise à Kigali ;
*Une tannerie-coordonnerie localisée à K iga l i .
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5. Industries chimiques:
*Deux usines de peinture et de vernis à Kigali;
*Deux savonneries installées à Kigali;
*Une entreprise des plastiques sise à Gikondo;
*Une usine de matelas en mousse localisée à Kigali;
*Une usine d'allumettes à Butare;
*Une usine de tubes en PVC sise à Kigali.
6. Industries métalliques:
*Une fabrique de casseroles en aluminium à Cyangugu;
*Une c lou ter ie à K i ga l i ;
*Une usine d'ondulat ion et de galvanisat ion des
tô les à Gikondo;
*Une fonderie d 'ë ta in dans K i ga l i ;
*Une manufacture métal l ique à K i ga l i .
7. Industries du papier:
*Une papeterie à Zaza dans Kibungo;
^Quatre imprimeries à Kigali et à Kabgayi.
Telles sont les différentes entreprises de transformation installées
en milieu rwandais.
En ce qui concerne les perspectives en matière d'industrialisation, l'accent
est encore mis sur les entreprises agro-alimentaires. En effet, sur
47 projets de création ou d'amélioration envisagés à horizon 1990, 21
d'entre eux visent les agro-industries. Les industries chimiques viennent
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au second rang avec neuf projets
Malgré la nette prépondérance des activités commerciales, les
tableaux 27 et 28 montrent que le secteur te r t i a i re enregistra, en 1982,
un chi f f re d'affaires inférieur de 4 464,2 Frws à celui du secteur secon-
daire. Rappelions-nous que le secteur te r t i a i re est surtout constitué
par les activités commerciales.
Bien qu ' i l n'y a i t pas de données chiffrées relat ives aux emplois
créés par les entreprises commerciales, tout laisse croire que ces dernières
ne sont pas créatrices d'emplois. Pour ce qui est des entreprises indust r i -
e l les, le tableau 29 indique que celles-ci ont distribué une masse salariale
de 72 196 905 Frws à 6 833 employés au mois de décembre 1981. On remarque
aussi que les entreprises agro-alimentaires offrent plus d'emplois et
que leur masse salariale vaut plus de la moitié de celle de toute l ' indus-
t r i e .
Ainsi, en dépit de leur prédominance quantitative, les entreprises
commerciales apportent moins à l'économie par rapport aux unités de trans-
formation. Alors que le secteur t e r t i a i r e est dominé par le commerce
de déta i l , le secteur secondaire est dominé par les industries agro-
alimentaires.
7. MINECO, "Bilan de l 'act ion menée dans les secteurs des
atributions du Ministère de l'Economie et du Commerce. 1962-1982", K iga l i ,
1982.
TABLEAU 27
EVOLUTION DU CHIFFRE D'AFFAIRES DU SECTEUR TERTIAIRE PAR BRANCHE D'ACTIVITE EN 1982
UNITE: 1OG FRWS
—-Q-RA11 CUE
PERIODE ^-~-^^^
Trimestre 1/32
Trimestre 11/82.
Trimestre 111/82
Trimestre IV782
ANNEE 1982
Trimestre 111/81
Trimestre IV/81
ANNEE 1981
•ENTREPRISES
CONSTRUCTION
91 .6
372.8
319.9
221,5
1 008,3
514,9
168,4
1 457,7
AGRO-ALI-
MENTATION
2 052,3
2 896,0
6 712,5
5 634,3
17 295,1
INDUSTRIES
CHIMIQUES
362,3
320,0
416,0
377,2
1 476,5
MENUISERIE
MODERNE
38,7
25.2
32,4
70,7
167,1
POUR COMPARAISON
3 752,0
3 327,7
12 414,4
333,9
331.7
1 249.7
39.3
52,8
155,0
TEXTILE &
CHAUSSURE
76,1
120,5
122,3
95,8
414,7
162,5
89.6
334,1
FABR. OUV.'
RAGE METAL.
200.1
255,2
342,8
257,5
1 055,6
273.3
240,4
809,4
IMPRIMERIE
PAPETERIE
27,5
27,0
27,8
36,6
118.9
22.9
30.5
100,3
TOTAL
2 843,6
4 016.9
7 974,5
6 696,7
21 536.7
5 253,0
4 232,5
16 211 ,8
Source:'1IDECO, "Bilan de l'action men^e dans les secteurs des attributions du Ministère de
l'Economie et du Commerce. 1962-1982", Kigali, 1982.
TABLEAU 28
EVOLUTION CONJOCTURELLE DU SECTEUR TERTIAIRE EN 1902 (UNITE: 10 6FRWS)
Trimestre IV/81
Trimestre 1/82
Variation I/IV
Trimestre 11/82
Variation I/Il
Trimestre 111/O2
Variation I1I/II
Trimestre IV/82
Variation III/IV
TOTAL 1982
TOTAL 1981
Variation 81/82
Transports
889
859
-3,3%
789
-8,1%
1 230
15,9%
1 410
14,6%
4 288
3 706
15%
Produits
pétroli ers
1 086
679
-37,4%
859
26,5%
872
1 ,5%
1 000
15,6%
3 410
3 512
-2,6%
Pharmaci es
67
57
-14,9%
64
12,3%
52
-10,7%
57
9,6%
250
238
-3,3%
Commerce
vëhicules
785
829
5,6%
807
-2,6%
691
-14,3%
1 019
47,4%
3 346
3 641
8,1%
Commerce
de gros
660
694
5%;
581
-16,3%
831
4 3%
615
-25%
2 721
2 679
1 ,6%
Commerce
de dp ta il
600
626
4,3%
583
-6,8%
626
7,3%
652
4,1%
2 487
2 722
-8,9%
, Hôtels
118
134
13,5%
148
10,4%
157
6%
143
-0,9%
582
460
-26,5%
TOTAL
4 205
3 878
-7,7%
3 878
-1 ,2%
4 459
16,4%
4 904
10%
17 072
16 958
0,7%
Source: MINECO, "Bilan de l'action menée dans les secteurs des attributions du Ministère de l'Economie et du
Commerce. 1962-1982", Kigali, 1982, p.63.
TABLEAU 29
Evolurion trimestrielle des emplois et de la masse salariale
au premier semestre 1982
Branches d'activité
Entreprises de
Construction
Entreprises agro-
alimentaires
Industries chimiques
Menuiseries modernes
Industries textiles
et Chaussures
Fabrication d'ouvrages
métalliques
Imprimeries, et pape-*
teries
Tol;al
Décembre
Emplois
1
1
3
6
005
091
095
93
295
320
134
833
M.
9
38
11
4
6
1
72
1981
S.
243
101
63-1
920
410
371
517
196
562
819
264
625
208
99?
330
905
Premier
1902
Emplois
1 678
3 861
056
127
332
338
124
7 316
Trimestre
50
73
33
3
16
13
M.S.
484
185
202
497
072
?
9
663
282
0?4
848
696
226
Deuxième Trimestre
1982
Emplois
1 683
8 512
3 376
178
304
352
?
?
• M
30
165
46
5
2
14
.S.
855
160
412
569
135
?40
653
229
842
801
376
953
?
?
Source: MINECO,"Les principaux indicateurs de l'économie rwandaise au premier-
semestre 1982", Kigali, Octobre 1982.
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1.3.3 Participation des nationaux à l'action
Avant de clore cette section consacrée à l'inventaire des
actions entrepreneuriales enregistrées en milieu rwandais, il serait
intéressant de voir dans quelle mesure les nationaux ont participé dans
de telles actions.
En comparant les données des tableaux 30 et 31, on remarque
que les ressortissants rwandais ont réussi à se tailler une place dans
le monde des affaires. Alors que la presque totalité des entreprises
du Rwanda-Urundi étaient détenues par les étrangers, on voit qu'au 29
septembre 1982, seulement 3,5% des hommes d'affaires du milieu rwandais
étaient des étrangers. Néanmoins, le fait à regretter est représenté
au tableau 32 où 27,45% des entreprises industrielles sont encore entre
les mains des étrangers. En réalité, les ressortissants -rwandais, n'ayant
pas les moyens requis pour lancer des entreprises industrielles, se sont
contentés des activités commerciales.
1.3.4 Commentaires
On constate que l'action entrepreneuriale en milieu rwandais
n'est qu'à ses débuts. Les activités commerciales sont plus nombreuses
que celles de transformation. Cependant, toutes sont à développer et
à intensifier.
Différents facteurs expliquent ce peu de développement du milieu
trans-organisationnel rwandais. D'un côté, il y a des raisons plus apparen-
TABLEAU 30
Détenteurs d'entreprises au Rwanda-Urundi en 1961
Détenteurs
Belges
Italiens.
Jrecs
Français
Autres Européens..
Asiatiques
Autres Etrangers..
Sociétés anonymes.
Autochtones
Total
Entreprises' détenues
9^
35
22
3
15
6
6
16
16
213
Pourcentage
44
16
10
1
7
3
3
7
7
100
Source: MINECO, " Bilan de l'action menée dans les sec-
teurs des attributions du Ministère de l'Economie et
du .Commerce. 1962-1932 ", Kigali, 1982, p.94.
TA3LSAU 31
Pourcentage des hommes d'affaires étrangers
en -îilieu rwandais au 29/9/1982
Préfectures
îigali
ïi tarama
Butare
îikongoro
Syangugu
Kibuye
Sisenyi
Ruhengeri
Byunba
Kibungo
Rwanda
Effectif
total
2 002
777
374
359
313
280
745
525
352
6 671
Pourcentage
30,0%
11,6f,
13,1%
5.W
h, 7%
11,2%
7,9%
6,6%
5,3%
100, Of»
Etrangers
123
2
35
2
it
1
19
15
21
10
232
Pourcentage
6.136
0,2%
k,0%
0,6%
1,2%
S,2%
2,5^ -
2,9£
±,7%
2,B%
3,5%
Source: Documents internes de la CCI.?..
mRépartition des entreprises de transformation
par propriétaires au 31/12/1982
Propriétaires
Etat Rwandais
Mixtes
Etrangers
Rwandais privés
Rwando-Etrangers
Confessions religieuses
Total
Effectif
25
11
28
27
7
102
Pourcentage
2^,51%
10,78%
27,1+5%
26,k7?o
3,92fo
6,86%
100,00%
Source: Tableau compilé à partir de la liste des entre-
prises industrielles et artisanales du .MINECO,
D.G. de la Politique Economique.
71
tes et par conséquent plus évoquées; ce sont* entre autres le manque de
ressources en général et de moyens financiers en particulier, l'insuffisance
des infrastructures d'accueil, l'enclavement... D'un autre côté, il
y a d'autres raisons non moins importantes, mais moins apparentes que
les premières. Il s'agit des multiples facteurs qui sont hors du contrôle
aussi bien des autorités que des opérateurs économiques du milieu.
Premièrement, le milieu est politiquement et économiquement
jeune. Comme la plupart des pays africains, le Rwanda fut victime des
méfaits de la colonisation. Il va de soi que les autorités coloniales
ont inhibé l'esprit entrepreneurial des autochtones. Ne recherchant
que les matières premières pour leurs industries, elles n'ont favorisé
que les activités qui répondaient à leurs intérêts propres. C'est ainsi
que l'extraction minière et les cultures industrielles (café, cacao,-
coton...) furent les premières préoccupations des autorités coloniales.
L'instauration des structures et organismes de soutien tels que les moyens
de communication et autres services à la communauté ne revêtait pas d'inté-
rêt primordial pour la métropole. Ceci eut pour conséquence de maintenir
les autochtones à l'écart des activités économiques dans leur milieu.
L'exercice des activités commerciales et industrielles resta à la discré-
tion des étrangers jusqu'au début des années 70.
Deuxièmement, à ce moment, plusieurs étrangers durent quitter
le pays. Il n'est pas nécessaire de rappeler que ces derniers se sont
arrangés pour démanteler le réseau commercial qui venait de s'implanter
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dans le milieu. Mais, cet incident eut pour.-effet positif de permettre
aux nationaux de commencer à prendre en main le contrôle de leur milieu
et à en assurer la destinée économique. Ce contrôle ne fut jamais total
parce que les agents du milieu n'avaient pas un pouvoir de négociation
égal à celui de leurs interlocuteurs. C'est dans ces conditions que
l'entrepreneur rwandais, ayant toujours été tenu à l'écart des activités
économiques de son milieu et ses prédécesseurs ayant détruit tout ce
qui était en place, a commencé à fonctionner. Il est tout à fait compréhen-
sible qu'il ait éprouvé beaucoup de difficultés à s'habituer à ses nouvelles
activités.
Troisièmement, la crise pétrolière de 1973 a beaucoup secoué
l'économie rwandaise. Ayant pu désorganiser toute l'économie mondiale,
elle ne pouvait qu'avoir des conséquences plus désastreuses sur une économie
qui n'était qu'au début de son développement.
Enfin, d'autres facteurs concurrent à expliquer le peu de dévelop-
pement actuel du milieu trans-organisationnel rwandais. Il convient
de citer, à titre d'exemples, la détérioration toujours croissante des
termes de l'échange, la crise économique mondiale caractérisée par une
flambée des taux d'intérêt, une hausse de l'inflation, un déséquilibre
économique de plus en plus croissant entre le Nord et le Sud...
1.4 SOMMAIRE
Dans ce chapitre, il était question non pas d'analyser un problème
quelconque, mais plutôt de faire une description objective du milieu problé-
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matique. De la plus grande neutral i té possible, cette description a
permis d'avoir une représentation plus enrichie du milieu des affaires
rwandais.
Après avoir f a i t une brève présentation dudit mi l ieu, on a
procédé à une description assez détai l lée du milieu rwandais ainsi qu'à
un inventaire des actions entrepreneurial es enregistrées dans le milieu
trans-organisationnel rwandais. L'image de la situation est que présente-
ment, ce milieu est encore au début de son développement. Bien que les
autorités favorisent :les activités industr ie l les, le f a i t est que plus
de 95% des entreprises légalement reconnues n'exercent que des activités
commerciales.
Alors que les entreprises commerciales sont dominées par le
commerce de détail des produits de consommation f ina le , l ' industr ie est
caractérisée par le monopole des industries agro-alimentaires.
Finalement, l'étape d'analyse descriptive permit d'inventorier
les principales d i f f icu l tés communément vécues par les entreprises du
milieu rwandais en général et par les PME en par t icu l ier . Le chapitre
suivant présente ces d i f f icu l tés à par t i r desquelles l'aspect à étudier
a été choisi et de là le point d'ancrage de l'analyse.
CHAPITRE 2
CHOIX D'UN POINT D'ANCRAGE
2.0 INTRODUCTION
Au chapitre précédent, on a vu que le développement tant industri-
el que commercial du milieu rwandais est encore à ses débuts. Alors
que l'environnement politico-légal est favorable à l'action entrepreneuria-
le, celle-ci est entravée par l'insuffisance des ressources dans le milieu.
Ce deuxième chapitre indique l'orientation précise du diagnostic-
intervention en donnant l'aspect particulier qui fut privilégié ainsi
que le point d'ancrage choisi. Il comporte trois sections. La première
consiste en une sélection d'un aspect à étudier. La seconde présente
l'ancrage de l'analyse. Et la troisième termine le chapitre par une
revue de littérature qui fait ressortir les principales caractéristiques
du système d'activités qui a été jugé pertinent.
2.1 SELECTION D'UN ASPECT A ETUDIER
Après la description du milieu problématique, on va enchaîner
par le choix d'un aspect à analyser. Cette section présente les principaux
indicateurs-symptômes du milieu des affaires rwandais, passe en revue
les difficultés communément vécues par les entreprises du milieu et fait
ressortir le goulot d'étranglement de la promotion économique du milieu
rwandais.
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2.1.1 Indicateurs-symptômes . •
Au cours de cette recherche-action, quatre indicateurs-symptômes
du milieu des affaires rwandais ont été identifiés.
2.1.1.1 Le faible taux de réalisation des projets industriels
Ce fait est illustré au tableau 33 où le taux de réussite des
projets du Ilième Plan 1977-1981 ne fut que de 53,5%. Mais il faut remar-
quer que 73% des projets terminés dataient de la période 1966-1970.
Pour ce qui
 : est de la cause de ce faible taux, on est d'avis
que c'est dû à l'absence d'analyses des projets avant leur mise en oeuvre.
La Direction Générale de l'Industrie et de l'Artisanat en parle en ces
termes: "...La raison profonde pour la non-réalisation de la plupart
g
des projets est l'absence complète d'études appropriées".
Ce taux qui laisse à désirer a des implications fâcheuses sur
l'économie nationale. La production industrielle ne pouvant augmenter
faute d'unités de production, l'économie sera toujours tributaire des
importations. Ainsi, la balance commerciale restera déficitaire. En
effet, aussi longtemps que la production n'aura pas augmenté, on devra
importer chaque fois plus afin de satisfaire la demande nationale dont
l'écart sur l'offre ira en s'accroissant.
8. MINECO, "Bilan de l'action menée dans les secteurs des
attributions du Ministère de l'Economie et du Commerce. 1962-1982",
p. 115.
TABLEAU 33
erneRéalisation des projets industriels du n c l " c Pian I977-I98I
Projets
En cours lors du lance-
ment du II Plan
Nouveaux
Autres
Non prévus
TOTAL
Etat de Réalisation
Nombre
total
2k
12
15
5
56
Projets
terminés
22
2
1
5
36
En
Exécution
2
2
1
-
5
En
Activités
16
2
1
5
2k
Encore
en étude
-
2
-
-
2
Aucune
suite
-
6
1 3 •
-
19
Source: MINECO, "Bilan de l'action menée dans les secteurs des attributions du
Ministère de l'Economie et du Commerce. 1962-1982", Kigali, 1982, p.112.
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2.1.1.2 Le déficit chronique de la ^ balance commerciale
Bien que les statistiques relatives à la valeur du commerce
import-export soient divergeantes, elles concordent sur le fait que la
balance commerciale du pays a toujours été déficitaire. Le tableau 11
a montré l'évolution de ce déficit pour la période 1973-1982. Pire, encore,
son équilibre n'est pas envisageable à court terme ni à moyen terme.
Dans les objectifs du Illième Plan de développement de 1982-1986, on
ne souhaite que pouvoir limiter l'accroissement du déficit de la balance
commerciale à 3,3% par an. Alors qu'il était de 5 775 millions de Frws
en 1982, il devrait être de 7 221 millions à la fin de l'année 1986:
Fondamentalement, deux raisons expliquent cette situation de
la balance commerciale. D'un côté, la prédominance des activités commer-
ciales sur celles de transformation et d'Jn autre côté, la grande proportion
des importations des biens de consommation. D'autres facteurs non moins
importants mais plutôt incontrôlables, concourrent à l'aggravation de
la situation. On peut citer la détérioration des termes de l'échange,
la hausse unilatérale des prix des produits finis par certaines puissances
économiques.
2.1.1.3 La prédominance des importations des biens de
consommation
II n'est pas encourageant de constater que les importations
des biens de consommation ont toujours représenté plus de 50% de la valeur
9. République Rwandaise, op . cit., p. 182.
78
totale des biens importés. Le tableau 34 illustre cette prédominance.
2.1.1.4 La prépondérance des activités commerciales
Au moment où les entreprises immatriculées au Registre de Commerce
étaient évaluées à 6 725 (voir tableau 22), seulement 102 d'entre elles
exerçaient des activités de transformation. Environ 98,5% des entreprises
du milieu rwandais font des activités purement commerciales.
2.1.2 Principaux:problèmes vécus
Les entreprises en activités en milieu rwandais rencontrent
beaucoup de difficultés qui sont pour la plupart interreliées. Après
avoir été citées par secteur économique, elles ont été regroupées en
deux catégories. Il y a des difficultés d'ordre technique ainsi que
des problèmes de capitalisation et de gestion déficientes.
2.1.2.1 Chez les entreprises commerciales
II existe principalement huit problèmes au sein des entreprises
rwandaises.
-De par leur formation généralement insuffisante, bon nombre
de commerçants exercent des activités à tendance spéculative et présentant
un caractère sporadique. Par exemple, dans son rapport annuel de 1981,
le MINECO précisait que les trois infractions communes aux commerçants
rwandais étaient dues à l'ignorance. C'était le dépassement des marges
bénéficiaires, le non-affichage des prix et la non-immatriculation au
registre de commerce.
TABLEAU
6 „Evolution des importations par groupe d'utilisation; 1975-1901 (unité; 10 Frws )
Groupe
d'utilisation
1. Biens de consommation
clonti aliments,habits
boissons,tabacs
carbulants et
lubrifiants...
?.. Biens • d'Equipement
donti matériel de
transport, .ma-
chines et outils
divers
3. Biens d'Approvision-
nement: matériaux de
construction,produits
chimiques,matières
plastiques...
Importations Totales
Années
1 975
h 658,0
2 050,'i
1 h\h,\
8 922,5
1 976
5 563.9
2 298,'l
753,3
9 615,6
1977
5 728,3
3 30l,'i
1 '*69,7
10 579,6
973
8 566,B
5 303,9
2 677,^
16 628,
1 979
leur
886,2
856,1
3 113.1
50
33
17
\
1 980
valeur
11 531,6
7 1^0,h
3 896,1
17 855.5100 22 560,1
t
51
32
17
1.00
1 9!
valeur
13 169,'l
6 6'H,2
3 92'i,6
23 735.2 1
h
55
0
15
00
Source: MINÏi'LAN, " Bulletin de Statistique ", Supplément no.8, Janvier I98I.
80
Egalement, à cause de leur formation insuffisante ainsi que
de leur réticence à toute aide extérieure, ils connaissent beaucoup de
problèmes de gestion.
-L'exiguïté du marché national et son faible pouvoir d'achat
ne permettent pas la réalisation des chiffres d'affaires importants.
Et, jusqu'à présent, les commerçants rwandais n'ont pas d'outils nécessai-
res pour se lancer dans le commerce international.
-A cause de leur grand nombre, surtout dans le commerce de
détail, les commerçants sont souvent obligés de pratiquer une concurrence
déloyale ainsi que d'exercer des activités intermittentes.
-Il y a des problèmes de fluctuations saisonnières. Les premier,
deuxième et quatrième trimestres connaissent des fléchissements des ventes
parfois très importants. Ce n'est que le troisième qui, animé par le
bon temps estival, connait des activités plus intenses.
-Les coûts de transport relativement élevés gonflent les prix
de revient pour les détaillants. Le même problème est aussi posé par
l'existence d'une multitude d'intermédiaires parfois non reconnus.
-Les techniques de base de gestion sont inexistantes chez la
plupart des commerçants.
-Les activités économiques sont concentrées dans la capitale.
De ce fait, tous les commerçants aimeraient quitter les régions périphéri-
ques pour aller s'installer à Kigali. Ceci serait à 1'encontre de la
politique de l'Etat qui tient à favoriser le développement des régions
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rurales.
-Spécialement pour les importateurs; d'une part, les nationaux
sont sous-informés sur la pratique de ce métier et d'autre part, les
longs délais et retards de livraison les obligent à immobiliser d'énormes
capitaux dans les stocks de sécurité sous peine d'encourir les coûts
de pénurie assez importants.
2.1.2.2 Chez les entreprises industrielles
Une enquête effectuée sur un échantillon de dix entreprises
localisées à Kigali a donné une idée sur les problêmes rencontrés par
les entreprises industrielles du milieu trans-organisationnel rwandais.
Les répondants considèrent que les trois points cités ci-après, par ordre
décroissant, sont les plus importants.
-Problèmes relatifs à l'écoulement des produits
*prix de vente non concurrentiels par rapport aux
produits importés;
^mentalité des gens selon laquelle les produits
importés ont plus de qualité que ceux fabriqués
localement;
*faible pouvoir d'achat de la population;
^concurrence des produits importés par leur qualité
et parfois même au niveau des prix;
^difficultés de toucher les marchés éloignés.
-Problèmes de gestion
-problèmes de contrôle des coûts.
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*problëmes de préparation et de ..présentation des
états financiers;
*manque de fonds de roulement;
imposition et taxation lourdes;
*problèmes de gestion des stocks.
-Problèmes techniques (ces derniers sont surtout
dûs à l'achat et au transfert des technologies étrangè-
res)
*équipements vétustés et parfois non-appropriés;
*bris de machines répétés;
insuffisance de main-d'oeuvre qualifiée pour la
manipulation et l'entretien des équipements;
*manque ou lenteur d'approvisionnement aussi bien
en matières premières qu'en pièces de rechange.
2.1.2.3 Chez les entreprises artisanales
Les unités artisanales dont la plus importante est la Forge
Gouvernementale de Nyabisindu, connaissent encore des problèmes d'organisa-
tion à l'échelon national. Parmi les handicaps des exploitations artisana-
les, il convient de citer:
-L'anarchie du marché des matières et des équipements. Souvent,
ces derniers sont non appropriés.
-Les fonds de roulement assez minimes ainsi que les moyens
financiers en général limités empêchent les artisans de profiter des
réductions et rabais offerts par les fournisseurs.
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-Manquant de garanties auprès des Institutions de crédit, les
besoins financiers des artisans restent insatisfaits.
-Les produits artisanaux ne sont pas concurrentiels avec ceux
de l'industrie au niveau de la qualité.
-La production artisanale est loin d'être standardisée; elle
est très intermittente.
2.1.3 Deux catégories de problèmes
Après avoir passé en revue les multiples difficultés communes
aux entreprises rwandaises, on les a ramenées à deux catégories: difficul-
tés d'ordre technique ainsi que les problèmes de capitalisation et de
gestion déficientes.
2.1.3.1 Difficultés d'ordre technique
Ces dernières sont surtout dues aux procédés de fabrication
parfois, si non souvent non-appropriées et à l'achat des machineries
usagées faute de capitaux requis pour l'acquisition des neuves. L'insuffi-
sance du personnel formé à la manipulation et à l'entretien des machines,
la rareté des matières premières ainsi que le manque des pièces de rechange
viennent aggraver la situation qui était déjà précaire. La cimenterie
de Ruhengeri, l'OPYRWA, l'Usine d'Allumettes, les huileries de Zaza et
de RWAMDEX... sont autant d'entreprises qui ont connu des difficultés
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d'ordre technique. -,.. '"
Les raisons étant à l'origine de telles difficultés sont entre
autres:
-moyens financiers insuffisants pour acheter et entrete-
nir des équipements modernes en bon état;
-insuffisance d'études techniques préalables;
-manque d'informations de la part des entrepreneurs
sur divers procédés de fabrication applicables à
leurs projets;
-parfois, manque de coordination et de collaboration
entre les différentes parties concernées par un
même projet;
-surtout pour les projets agro-industriels, on déplore
le manque de liaisons entre les phases industrielle
et agricole;
-la politique de l'état qui veut favoriser les entrepri-
ses à haute intensité de main-d'oeuvre. Comme l'a
souligné la Direction Générale de l'Industrie et
de l'Artisanat dans le rapport annuel du MINECO
de l'année 1981, les industriels sont tentés d'acheter
d'anciennces machines coûtant moins cher mais qui
sont usées.
2.1.2.2 Problèmes de capitalisation et de gestion déficientes
Ceux-ci sont dus, d'un côté, aux difficultés techniques et
d'un autre côté, au manque de compétences de gestion de la part des pro-
priétaires-dirigeants du milieu.' Aussi, le problème de capitaux n'est
pas moins aigu. Il se traduit par une sous-capitalisation des entreprises.
10. Voir "Bilan de.l'action menée dans les secteurs des attribu-
tions du Ministère de l'Economie et du Commerce. 1962-1982"" et le Rapport
.annuel du MINECO de 1981.
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Les disponibilités financières étant très limitées, le manque de capitaux
d'investissement est un des handicaps majeurs des activités industrielles
du milieu rwandais.
Les raisons de ces problèmes de capitalisation et de gestion
déficientes sont les suivantes:
-Peu de formation des hommes d'affaires du milieu
et leur refus de se faire aider par les ressources
extérieures à leurs organisations;
-Insuffisance des analyses des projets de création
avant leur mise en oeuvre;
-Insuffisance du personnel de gestion, et même là
où il est, il n'a pas de pouvoir de décision nécessai-
re...
La conséquence immédiate de ces difficultés est que, le plus
souvent, les produits locaux ne sont pas concurrentiels avec les produits
importés. A prix de revient égal, sinon supérieur, Tes entreprises rwandai-
ses offrent des produits de qualité inférieure à celle des produits
importés. De là, le succès de ces entreprises est gravement menacé
par la non adéquation du produit offert aux besoins et capacités du marché.
2.1.4 Aspect à analyser
Vu le faible taux de réalisation! des projets industriels,
tenant compte que plus de 60% des entreprises ont moins de cinq ans,
on peut affirmer que le milieu trans-organisationnel rwandais est encore
peu développé.
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Compte-tenu du déficit de la balance commerciale, soucieux
d'un développement endogène et auto-entretenu du milieu rwandais, la
nécessité de rechercher les moyens d'assurer plus de chances de succès
des projets industriels s'impose. Ainsi, l'aspect à étudier est celui
des analyses préalables au démarrage fonctionnel d'une entreprise industri-
elle. Dans le souci de favoriser l'initiative privée, ce sont les petits
projets d'origine privée qui doivent retenir l'attention. La section
suivante précise davantage en indiquant le point d'ancrage de l'analyse.
2.2 CHOIX DE L'ANCRAGE
Cette phase d'ancrage sert à préciser dans quelle perspective
et sous quel angle le problème doit être analysé ainsi qu'à fixer les
paramètres essentiels du système d'activités jugé pertinent. Le choix
de l'ancrage comporte trois activités: le choix du système pertinent,
la définition du système ainsi que la validation de cette définition.
2.2.1 Choix du système pertinent
Compte-tenu du stade actuel de développement industriel du
milieu rwandais ainsi que des problèmes généralement rencontrés par les
entreprises y opérant, le système jugé pertinent est un système de gestation
d'une PME.
Jusqu'à présent, pas mal d'entrepreneurs du milieu rwandais
lancent leurs entreprises dans des situations d'incertitude et de confusion
totales. Le bienfait d'un système de gestation est d'aider ceux qui
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sont tentés par l'aventure des affaires à mieux analyser leurs projets
et ainsi à passer à l'action en sachant où ils vont et comment ils devraient
y aller.
Cependant, ce système n'est qu'un modèle conçu comme un support
de travail de l'entrepreneur. C'est un modèle conceptuel qui n'a pas
de prétention idéalisante ni normative. Néanmoins, nous sommes convaincus
que son bon usage apporterait un grand soutien aux entrepreneurs et aux
chefs d'entreprises qui savent que leur métier est fait de créations
constantes.
2.2.2 Définition d'un système de gestation d'une PME
Un système de gestation d'une PME est un ensemble d'activités
humaines destinées à faire des analyses du projet de création de ladite
PME et à planifier sa mise en oeuvre en vue de décider si le projet est
réalisable matériellement et financièrement rentable.
Ces activités d'analyse et de planification sont exécutées
par le promoteur du projet ou par d'autres spécialistes autorisés, pour
le compte des différentes personnalités intéressées au projet. Ces derniè-
res peuvent être le promoteur du projet, les investisseurs éventuellement
intéressés et autres organismes, publics ou privés, chargés de la promotion
économique du milieu considéré.
Un système de gestation d'une entreprise en milieu rwandais
devrait servir de support de travail aux entrepreneurs ainsi qu'aux diri-
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géants d'entreprises, d'une part, dans l'évaluation de la validité de
leurs projets d'investissement et, d'autre part, dans la planification
de leurs mises à exécution.
2.2.3 Validation de la définition
Cette validation n'a pas l'intention de montrer la "scientificité"
de notre définition, mais tout simplement, il s'agit de s'assurer qu'elle
est cohérente avec la notion de système d'activités et qu'elle reste
liée à l'action. P.B:. Checkland propose six critères pour vérifier la
validité systëmique d'une définition.
-Les propriétaires du système de gestation. Sont propriétaires
de ce système la Direction Générale de l'Industrie et de l'Artisanat
ainsi que la CCIR. Ces deux organisations ont à gérer le système,
-L'environnement du système est constitué par le milieu de
réalisation future du projet.
-Les clients du système de gestation d'une PME sont l'ensemble,
des entrepreneurs potentiels, les chefs d'entreprises et autres personnali-
tés intéressées tels que les investisseurs, les prêteurs, les organismes
chargés de la promotion économique du milieu.
-Les activités de transformation d'un système de gestation
d'une PME se résument aux activités d'analyse de la validité du projet
11. Checkland, P.B., "Using a System Approach: The Structure
of Root Definition", Jose, vol. 5, no. 1, 1976.
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et de préparation d'un plan d'exécution à su>vre lors du démarrage de
la future entreprise.
-Les acteurs du système sont soit le promoteur du projet, soit
d'autres spécialistes autorisés.
-A notre point de vue, on estime que le bon usage du modèle
servirait de support de travail aux entrepreneurs ainsi qu'aux chefs
d'entreprises dans l'analyse de leurs projets d'investissement.
2.3 REVUE DE LITTERATURE
Dans le but de faciliter l'activité de modélisation, on a cons-
truit une revue de littérature. Celle-ci énonce, sous forme de principes,
les caractéristiques que devra posséder le système de gestation à concevoir.
En plus, elle comporte aussi une série de définitions dont la précision
est jugée nécessaire à une meilleure compréhension du présent rapport.
2.3.1 Définitions
On tient à attirer l'attention du lecteur à la signification
des concepts suivants: organisation, une PME en milieu rwandais, un
projet de création d'une entreprise et la gestation d'une entreprise.
2.3.1.1 Une organisation
Ce terme doit être compris dans le mode systêmique de pensée.
Comme représenté à la figure 6, l'organisation est un système d'activités
Environnement
éconoini co-tech-
no loyi()ue
Sources : i—
facteurs économiques
technologie
connaissance
I Système nianacjcriel
j Lntrée J Transformation — f\ sortie j ~
Le système oryanisaLionnel
Environnement
socio-humain pol i t ique
—> Ut i l isateurs
valeurs industr ie l les
Frontière frontière
Flux des besoins
Satisfaction des besoins
Source: Schrode 8 Vo i c h , Organfza t ton and Management. A System Approach.Me Graw H i l l , 1 9 7 0 .
Figure 6 L'organisation, un système d'entrée-sortie.
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humaines dont les éléments sont considérés comme une série de processus
d'entrée-sortie et de flux coupant horizontalement à travers les entités
12fonctionnelles. Soulignons que ce n'est qu'avec l'avènement du mode
de pensée systëmique, vers les années 40, avec la perspective des flux,
que l'organisation s'est vue donnée une vue horizontale. Auparavant,
elle était perçue comme un ensemble de structures disposées verticalement.
Enfin, une organisation peut revêtir la forme coopérative, être à but
lucratif ou non, être publique ou privée.
2.3.1.2 Une PME en milieu rwandais
Bien qu'il n'y ait pas de définition officielle d'une Petite
et Moyenne Entreprise au Rwanda, on a essayé de préciser ce que le lecteur
devrait comprendre par une PME en milieu rwandais.
Généralement, une entreprise est un organisme financièrement
indépendant, produisant pour le marché des biens ou des services. Le
concept d'entreprise réfère à toute organisation en activités dans les
domaines aussi divers tels que construction, aciérie, agriculture, élevage,
agence de voyage et autres... Ainsi, un entrepreneur sera non seulement
le chef d'une entreprise de construction mais aussi et surtout, toute
personne qui s'adonne aux activités de création d'une nouvelle entreprise.
Il se distingue du simple promoteur par son sens d'initiative et de créati-
vité inné, son degré de motivation et d'énergie élevé, son engagement
12. Prévost, P., "L'organisation, un système d'activités humai-
nes: conception d'un modèle général", LEER, UQAC, Octobre 1980, p. 19.
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à long terme...
Une entreprise est dite commerciale quand son activité principale
est la revente des marchandises "en l'état". Une entreprise industrielle
fabrique des articles à partir des matières premières et de fournitures
qu'elle transforme en produits finis ou semi-finis. Spécialement au
Rwanda, une entreprise artisanale est une entreprise industrielle dont
les procédés de fabrication sont traditionnels. C'est donc une unité
de production au même titre qu'une entreprise industrielle; ce n'est
que le modernisme des moyens qui diffère.
Considération faite de la taille, de la dimension... on oppose
souvent les grandes entreprises aux petites et moyennes entreprises.
Mais, plusieurs confusions persistent quant à 1'etabaiissement d'une
définition officielle et des caractéristiques propres aux PME. Le milieu
rwandais ne fait pas l'exception. Seule la BRD dispose d'une catégorisation
des entreprises en grandes et an PME. On a adopté cette dernière et
nous la présentons au tableau 35.
Cependant, ce classement ne présente pas un caractère rigide
puisque la diversité des activités fait état d'une très grande variation
des structures. Il n'est pas requis que les trois critères soient simulta-
nément remplis tout en admettant que celui de l'actif net est le plus
important.
13. Gasse, Y., "L'entrepreneur moderne: attributs et fonctions",
Revue Gestion, novembre 1982.
TABLEAU 35
Caractéristiques des PME en milieu rwandais
CATEGORIES
Micro-entreprises
Petites entreprises
Moyennes entreprises
Grandes entreprises
Critères de classification
Actif net
en 10 Frws
X c 0,5
0,5 £ X t. 15
15£s X <i-75
75 ^ =X
Chiffre-Ventes
en 10 Frws
YZ. 0,3
0,3 à Y z 12
12 ^  Y ^ 50
50 C Y
Employés
Z
Z z-3
3 ^ Z ^ 3 0
30 ^  Z L 100
100 ^  Z
Source: B.R.D., "Programme de promotion des Petites et Moyennes Entreprises
au sein de la Banque Rwandaise de Développement", p. 6.
2.3.1.3 Un projet de création d'une entreprise
Les définitions varient selon les auteurs. Mais on a retenu
une qui a le mérite d'insister sur le caractère global et relativement
autonome que doit avoir tout projet.
Par projet de création d'une entreprise, on sous-entend un
ensemble d'activités et d'opérations présentant un caractère continu,
qui consomment des ressourcés financières, matérielles et humaines et
dont on attend des revenus ou autres avantages monétaires ou nonmânétai-
res. Il comprend toutes les tâches à accomplir depuis l'analyse du
projet jusqu'à la mise à marché du bien ou service.
14. Bridier, M. et Michailof, S., Guide pratique d'analyse
des projets dans les pays en voie de développement, Economica, Paris,
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2.3.1.4 La gestation d'une entreprise
Par gestation, il faut comprendre tout travail qui consiste
15à préparer la naissance d'une création d'esprit. Dans cet ordre d'idées,
l'entrepreneur conçoit son projet de création d'une nouvelle entreprise
et prépare la naissance, c.-à-d. le démarrage fonctionnel de son entreprise.
Ainsi, la gestation d'une entreprise est l'ensemble des activités d'identi-
fication et de préparation d'un projet de création d'une nouvelle entreprise
en vue de décider si oui ou non le projet est réalisable matériellement
et financièrement rentable. Ces activités visent à aider tous ceux qui
sont tentés par l'aventure de création à se déterminer et à passer à
l'action en sachant ce qu'ils font et comment ils devraient s'y prendre.
Après ces quelques définitions, continuons la revue de littérature
en parlant des activités d'analyse des projets.
2.3.2 Angles d'étude d'un projet industriel
Normalement, un tel projet est analysé sous plusieurs angles.
Seulement, il y en a trois qui sont devenus classiques.
2.3.2.1 Etude des besoins ou Etude de marché
Sous cet angle, l'analyse porte sur les quantités que l'on
pourra vendre, à quel prix, les conditions de commercialisation, l'évolution
14 (suite). 1980, p. 1.
15. Voir le Robert Méthodique.
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du marché visé... Ces études ont pour objectif-d'identifier et de quanti-
fier un ensemble de besoins non satisfaits en vue de leur satisfaction
éventuelle.
2.3.2.2 Etude technique
Du côté technique, on analyse les caractéristiques du produit
susceptible de satisfaire les besoins identifiés plus haut. Non seulement
elle cherche quel produit fabriquer, mais aussi elle cherche à voir comment
le produire.
2.3.2.3 Etude financière
De ce côté, l'accent est mis à la comparaison des utilisations
des ressources aux revenus et autres a'vantages espérés. L'étude financière
a pour but d'évaluer la rentabilité financière de l'investissement projeté.
2.3.2.4 En plus de ces trois analyses, un projet doit faire
l'objet d'un ensemble d'études qui portent sur les éléments suivants:
conditions juridiques et fiscales, disponibilité des moyens de production,
schémas d'organisation, recherche des moyens financiers, analyse des
risques et problèmes anticipés, analyse de la rentabilité socio-économi-
que...
2.3.3 Etapes d'analyse d'un projet industriel
Généralement, on dénombre quatre étapes.
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2.3.3.1 L'identification qui correspond à une première matura-
tion de l'idée. Après avoir fait la recherche d'opportunités et opté
pour une idée, l'identification permet de faire une première définition
du projet.
2.3.3.2 La sélection préliminaire ou la pré-faisabilité
fait l'analyse, des besoins, des options techniques, de l'intérêt finan-
cier du projet ainsi que celle des principaux risques anticipés. Le
but de cette analyse est de susciter le financement de l'étude de faisabili-
té dont elle définit le contenu.
2.3.3.3 La faisabilité vise à vérifier si les choix techniques
et économiques faits par la sélection préliminaire sont viables et ration-
nels. Si tel n'est pas le cas, la faisabilité propose les alternatives
les mieux adaptées ou recommande l'abandon du projet. Pour ce faire,
les paramètres sommairement analysés lors de l'étape de pré-faisabilité
sont traités plus en profondeur.
2.3.3.4 Le plan d'exécution consiste en un plan d'action
comportant une analyse systématique des forces et faiblesses de l'entrepre-
neur, des menaces et opportunités du milieu. Ce plan inclut aussi
la spécification des objectifs, l'établissement des stratégies de développe-
ment ainsi qu'un détail des plans sectoriels.
2.3.4 Finalités des activités de gestation
Tout en tenant compte de la qualité recherchée, des moyens
97
disponibles et du coût des act ivi tés , la gestation d'une entreprise doit
aboutir à un rapport de présentation du- projet précisant les point ci tés
ci-après:
-la validité et la spécificité de l ' idée lui garantis-
sant une niche sur le marché;
-la réalisation technique du projet indiquant les
choix, les décisions et les actions qui vont permettre
d'approvisionner le marché au moment opportun;
-une enveloppe détaillée des besoins de financement
différenciant l'investissement ini t ia l des dépenses
d'exploitation au moins pour la période du démarrage;
-la capacité du projet de créer une marge de profit
satisfaisante entre la valeur du service rendu et
son prix de revient;
-un plan d'exécution à suivre lors du démarrage de
1'entreprise. I b
2.4 SOMMAIRE
Dans ces dernières pages, il s'agissait d'orienter l'intervention
par le choix d'un point d'ancrage de l'analyse. Si on a décidé de privilé-
gier l'aspect de gestation des entreprises, c'est parce qu'on a voulu
attaquer le problème à sa source.
Les entreprises rwandaises connaissent généralement des difficul-
tés d'ordre technique ainsi que des problèmes de capitalisation et de
gestion déficientes. Les intervenants estiment que cela est dû essentielle-
ment à l'insuffisance des études appropriées.
16. C.C.I.R.T., "Création d'entreprise: validité du projet".
98
Conscient de l'importance de l'initiative privée dans la promotion
socio-économique du pays, l'attention fut surtout portée aux petites
et moyennes entreprises privées. Considération faite de l'aspect privilé-
gié, en l'occurence celui de préparation des petits projets industriels,
le système de gestation d'une PME industrielle a été choisi comme système
pertinent à l'analyse.
Enfin, le chapitre se termine par une revue de littérature
qui donne quelques définitions ainsi que certaines caractéristiques d'un
système de gestation d'une entreprise industrielle. Ces précisions ont
facilité la modélisation du système de gestation d'une PME qui fait l'objet
du chapitre suivant.
CHAPITRE 3
MODELE CONCEPTUEL: SYSTEME DE GESTATION D'UNE PME
3.0 INTRODUCTION
Alors que les deux premières phases s'inscrivent dans un processus
inductif de recherche, la conceptualisation est un exercice de type déduc-
tif. Elle consiste en une construction d'un modèle théorique devant
servir de cadre de référence pour identifier le lieu et les changements
à apporter dans la situation problématique.
Loin d'avoir une prétention idéalisante, ni normative, le modèîe
conceptuel construit en utilisant un langage systëmique est destiné à
préciser les activités d'analyse et de prévision devant précéder le démarra-
ge fonctionnel de l'entreprise.
Ce chapitre consacré à la conceptualisation comporte trois
sections. Après avoir présenté le schéma global de notre système de
gestation d'une PME, on fait une description plus détaillée de ses activi-
tés. Et le chapitre se termine par la validation du modèle conceptuel
afin de vérifier sa cohérence systëmique.
3.1 SYSTEME DE GESTATION D'UNE PME: MODELE GLOBAL
Tel que représenté à la figure 7, le système de gestation cons-
truit a quatre sous-systèmes. n s'agit de l'analyse informelle, de
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Figure 7 Système de gestation d'une PME : modèle global.
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la sélection préliminaire, de l'étude de faisabilité et de la préparation
d'un plan d'exécution. Ces sous-systèmes sont interreliés par des flux
d'informations permettant de décider de la validité du projet.
Les intrants du système sont essentiellement des données et
des ressources provenant du milieu de réalisation future du projet à
l'étude. Si ce dernier est jugé valide, les acteurs du système préparent
un plan d'exécution à inclure dans le rapport de présentation du projet
qui est destiné aux investisseurs et autres gens intéressés à financer
le projet.
3.2 DETAIL DES ACTIVITES
Pour apporter plus de détails, il est bon de préciser un peu
plus le déroulement des activités d'un système de gestation d'une PME
en particulier et d'une entreprise en général. Pour ce faire, on passe
en revue les quatre sous-systèmes cités ci-dessus.
3.2.1 Sous-système d'analyse informelle
L'analyse informelle consiste en diverses activités de recherche
d'opportunités et d'identification du projet. Un mixing du brain storming
avec les différentes méthodes de recherche d'idées permettra d'avoir
la meilleure opportunité. Parmi les méthodes de recherche d'idées, on
peut mentionner entre autres:
-la méthode des matrices de découverte appelée aussi "méthode
de la carte des déserts de l'imagination" à cause de sa fécondité élevée.
102
Signalons que c'est cette dernière qui permit d'inventer la boussole
indiquant la direction de la Mecque.
-la méthode de détection des opportunités offertes par les
changements de l'environnement.
-la méthode de modernisation des professions jusqu'alors exercées
d'une façon artisanale. C'est avec cette méthode qu'on a développé la
plupart des chaînes de restaurants américains.
3.2.2 Sous-système de sélection préliminaire
L'étude de sélection préliminaire inclut toutes les activités
d'analyse ayant pour but d'assurer aux intéressés que le projet offre
un attrait suffisant du côté technique et surtout financier pour justifier
l'étude de faisabilité. Celle-ci serait plus approfondie, plus coûteuse
et décisive quant à la validité du projet.
Afin de permettre une décision du mérite du projet, la sélection
préliminaire devra inclure au moins les activités ci-après:
-faire un estimé du marché potentiel;
-faire une analyse sommaire des coûts et des revenus
possibles;
-faire un estimé des profits espérés;
-faire un rapport sur les risques et problèmes anticipés;
-présenter un rapport précisant l'intérêt du projet.
Analyser ses capacités
Estimer consommation
Estimer réserve actuelle
Saisir la tendance
Fa 1 re un es11 tnê du
marchd iftentiei
Environnement
t ichnoloi l iue
1
/ faclteurs de production^
Lister procèdes possibles
Analyser ces procèdes
Choisir un nrocede et
son alternative
Tracer le procédé de
production envisage
Analyser les
différents
facteurs de
production
Estimer les coOts d'
Investissement et
one*ratIons
Faire un estimé des profits possibles
Envi ronneinent |
general données
Analyser les principales
contraintes et opportunités
de l'environnement
Faire un rapport sur les
problèmes majeurs et
risques anticipés
Décider si le
projet est
Intéressant
Prdparerl
etude de
ralsabl 11 tl<|
Figure 8 Sous-systfime : Sélection Prél iminaire.
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La figure 8 illustre une représentation schématique du sou s-système
de sélection préliminaire.
3.2.3 Sous-système d'étude, de faisabilité
Les activités de ce sous-système permettent aux intéressés
d'apprécier la réalisation technique ainsi que la rentabilité financière
du projet. Pour ce faire, les alternatives au niveau du marketing, de
la technologie, de la rentabilité... sont systématiquement analysées.
Divers aspects tels que le pouvoir d'achat et les besoins de la clientèle,
les moyens matériels et humains à acquérir, la disponibilité des capitaux...
sont étudiés en profondeur.
Les inputs du sous-système sont essentiellement les données
secondaires ou primaires recueillies dans le milieu de réalisation future
du projet. Les activités de transformation consistent en l'analyse de
marché, l'analyse technique et en l'analyse financière du projet. L'output
est un rapport de présentation de la validité du projet.
Compte-tenu de l'importance de l'étude de faisabilité, globalement
schématisée à la figure 9, ses activités ont été regroupées en trois
blocs.
3.2.3.1 L'analyse de marché
Cette dernière implique la cueillette et le traitement des
données devant permettre d'identifier, d'isoler, de décrire et de quantifier
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Figure 9 Sous-syst8me Etude de faisabilité: Schéma global
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le marché visé. Ces activités cherchent à vérifier l'existence effective
d'un marché pour le produit à fabriquer. L'ensemble des activités repré-
sentées à la figure 10 devraient au moins aboutir aux éléments suivants:
-une brève description du marché-cible incluant
l'étendue géographique, les moyens et les coûts
de transport pour l'atteindre, son pouvoir d'achat, ..
son évolution possible...
-une analyse de la demande passée, présente et future
indiquant des quantités consommées et leurs valeurs
ainsi que les gros consommateurs...
-une analyse de l'offre passée, présente et future
ainsi que des données permettant de déterminer
la position compétitive du produit, du prix, de
la qualité et des autres atouts susceptibles d'attirer
la clientèle;
-une description aussi bien quantitative que qualitati-
ve du marché-cible;
-une estimation de la tendance de ce marché visé.
3.2.3.2 L'étude technique
Quand on est assuré de l'existence du marché, on procède à
analyser comment fabriquer le produit. On fait des analyses techniques
dont un exemple est représenté à la figure 11.
Afin de permettre un jugement sur la faisabilité technique
du projet, les activités d'étude technique devraient inclure les opérations
citées ci-après.
-Une description du produit avec la précision des
caractéristiques physiques, chimiques et techniques
du produit, ses atouts physiques, ses diverses
utilisations possibles, des produits substituts...
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-Une sélection du procédé de fabrication
 avec ] a
machinerie appropriée. Ce, choix devrait tenir
compte des conditions offertes par les fabricants,
de la qualité et du coût du procédé, de la disponibi-
lité des pièces de rechange.
-Le choix de l'emplacement tenant compte de la locali-
sation des matières premières, de la main-d'oeuvre
ainsi que du marché-cible.
-L'établissement d'un plan des opérations indiquant
les cédules et les volumes de production pour un
temps donné, un estimé des dépenses en immobilisations
et ceux d'exploitation, des coûts d'essayage et
de mise en fonctionnement des machines.
3.2.2.3 L'analyse financière
Celle-ci met l'emphase sur la comparaison du coût du projet
avec les revenus attendus de son exploitation. Elle permet d'évaluer
le projet en fonction de sa rentabilité à long terme et des besoins
et types de financement nécessaires à sa mise en oeuvre. La figure
12 donne un modèle schématique de l'analyse financière.
"Comment évaluer la rentabilité financière d'un projet."
Généralement, on distingue deux types de méthodes d'évaluation
financière d'un projet d'investissement.
-Les méthodes dites "traditionnelles" comportent la méthode
du bénéfice moyen et celle du délai de récupération (ou méthode du pay-
back).
17. Crédit Hotelier, Commercial et Industriel, Comment évaluer
la rentabilité des investissements. Guide à l'usage des Petites et
Moyennes Entreprises, Entreprise Moderne d'Edition, Paris, 1973.
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La méthode du bénéfice moyen permet de déterminer le taux
de rentabilité du projet de la façon suivante:
Taux de rentabilité: bénéfice
investissement initial
Le projet est jugé rentable si son taux de rentabilité s'avère supérieur
par exemple à un taux minimum préalablement fixé. A souligner qu'au
lieu de baser ses calculs sur le bénéfice moyen, l'entrepreneur peut
prendre en compte le cash-flow moyen. Le cash-flow est égal au bénéfice
net plus les dépenses d'amortissement, plus les provisions non exigibles.
La méthode du "pay-back" permet, quant à elle, de calculer
le temps nécessaire pour qu'un projet se rembourse. On cherche à savoir
en combien de temps les cash-flows prévisionnels égalent la somme totale
de l'investissement initial. On peut, par exemple, se décider à rejeter
tout projet dont le délai de récupération dépasse cinq ans.
-Les méthodes faisant appel à l'actualisation. Les méthodes
précédentes attachent la même importance à un franc à recevoir ou à
dépenser immédiatement qu'à un franc à dépenser ou à recevoir dans le
futur. Les méthodes faisant appel à l'actualisation ont l'avantage
de tenir compte du facteur "temps" en considérant les conséquences de
l'étalement des ressources et emplois dans le temps.
La méthode de la valeur actuelle nette (la VAN) permet de
comparer le coût d'origine au montant des cash-flows estimés pour la
durée de vie du projet, les dépenses et les revenus étant ramenés à
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leurs valeurs actuelles. Le projet sera jugé .rentable si sa VAN, c.-à-
d. la valeur actualisée des cash-flows moins l'investissement initial,
est positive. Il est financièrement rentable car sa rentabilité est
au moins égale au taux d'actualisation choisi.
Le taux interne de rentabilité ou le taux de rendement interne
constitue le taux limite pour lequel la valeur actuelle nette est nulle.
Aussi longtemps que le taux d'actualisation sera inférieur au taux de
rentabilité interne, le projet sera jugé rentable.
Il n'y a pas de formule directe pour calculer ce taux interne
de rentabilité. Ce n'est que par extrapolations successives à l'aide
des tlblesd'actualisation que l'on retrouve un taux qui annule la valeur
actuelle nette du projet; ce taux est appelé taux interne de rentabilité.
A noter qu'en cas d'emprunt, ce taux devient le taux d'intérêt maximal
auquel 1'entrepreneur peut contracter un emprunt.
Telles sont les principales méthodes d'évaluation de la rentabi-
lité financière d'un projet d'investissement. Les autres ne sont que
des variantes de celles-là. Chacune d'elles a ses forces et faiblesses.
Lors de l'analyse, on aura à choisir compte-tenu des circonstances du
moment.
3.2.4 Sous-système de préparation d'un plan d'exécution
La gestation d'une entreprise se termine par les activités
de préparation d'un plan de mise à exécution du projet. Ces dernières
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consistent en:
-une auto-analyse de l'entrepreneur en vue de déceler ses
forces et faiblesses ainsi que ses mobiles de création;
-une analyse des facteurs de l'environnement afin de mettre
en évidence les éléments positifs sur lesquels on devrait compter pour
combler ses lacunes personnelles et les facteurs susceptibles de nuire
à la bonne marche de l'entreprise présentement en gestation;
-une définition de la mission et des objectifs à assigner
à la future entreprise;
-une définition des stratégies de développement devant aider
à accomplir la mission définie plus haut;
-une planification sectorielle précisant les éléments suivants:
plan des opérations (cëdules et volumes de production), plan d'acquisition
des immobilisations, plan marketing, plan d'embauché, plan financier.
-une préparation d'une proposition d'investissement pour chercher
le financement extérieur si nécessité il y a. La figure 13 illustre
le modèle schématique du sous-système de préparation d'un plan d'exécution
lors de la gestation d'une entreprise.
Ce n'est qu'à ce moment que le projet peut être considéré
comme ayant fait l'objet d'une analyse systématique et structurée.
Et, si nécessaire, le banquier aura en mains un document avec lequel
l
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Figure )3 Sous-systême de Preparation d'un plan d'exgcutlon.
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il est familier et qui le convaincra d'octroyer, le crédit demandé.
3.3 VALIDATION DU MODELE CONCEPTUEL
La validation a pour but de vérifier la cohérence systémique
du modèle construit. Ainsi, on va voir si celui-ci a les huit -caracté-
ristiques d'un système d'activités humaines telles que proposées par
P.B. Checkland. 18
3.3.1 Le système a un objectif
Son objectif est d'effectuer des activités d'identification
et de préparation du projet afin de juger de sa réalisation technique
et de sa rentabilité.
3.3.2 Mesures de performance
En plus du coût des activités, du temps encouru pour effectuer
ces activités et de la pertinence du dossier de présentation du projet,
la facilité de compréhension et de mise en oeuvre du système constitue
une des mesures de performance du système de gestation construit.
3.3.3 Composantes
Le système construit a quatre composantes qui sont ses sous-
18. Checkland, P.B., "Towards a System-Based Methodology
for Real-Word Problem-Solving", Jose, vol. 3, no. 2, 1972.
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systèmes. Il s'agit de l'analyse informelle, de la sélection préliminaire,
de l'étude de faisabilité et de la préparation d'un plan d'exécution.
Ces composantes présentent à leur tour les caractéristiques d'un système
d'activités humaines.
3.3.4 Le système est ouvert
II y a une communication du système avec son environnement.
En effet, il puise ses intrants dans le milieu de réalisation future
du projet, le rapport de présentation du projet qui est son output est
destiné aux gens de l'extérieur tels que les investisseurs, les prêteurs
capitaux...
3.3.5 Ses composantes sont interreliées
Ces quatre sous-systèmes sont interreliés par des flux de
données et d'informations permettant de prendre des décisions de rejeter
ou de passer aux activités des sous-systèmes subséquents.
3.3.6 II a des ressources
II s'agit des spécialistes en étude de projets, des instruments
de cueillette et de traitement des données, des moyens de diffusion
de l'information aux intéressés.
3.3.7 Preneurs de décisions
En tenant compte des résultats de leurs analyses, les analystes
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font des recommandations aux propriétaires du projet qui prennent des
décisions quant à l'intérêt du projet.
3.3.8 Garantie de continuité
Tant que le système fera preuve de son efficacité, il servira
toujours de support de travail aux entrepreneurs ainsi qu'aux chefs
d'entreprises dans l'évaluation de leurs projets d'investissements.
3.4 SOMMAIRE
La phase de conceptualisation avait pour but de construire
un système de gestation d'une PME. Le modèle a été bâti d'une façon
générale afin de permettre une grande flexibilité dans son application.
Bien que basé sur des principes théoriques généralement reconnus, il
n'a aucune prétention idéalisante ni normative.
Il a quatre sous-systèmes à savoir l'analyse informelle, la
sélection préliminaire, l'étude de faisabilité et la préparation d'un
plan d'exécution. Son but est de permettre une évaluation systématique
et structurée des projets de création de petites unités industrielles.
Le modèle conceptuel a servi de point de comparaison pour
faire ressortir le problème du milieu trans-organisationnel rwandais.
Cette comparaison se fait au chapitre suivant.
CHAPITRE 4
COMPARAISON ET ACTIONS A ENTREPRENDRE
4.0 INTRODUCTION
Les activités d'analyse et de préparation des projets sont
pratiquement ignorées de la plupart des entrepreneurs rwandais. Seuls
les grands projets étatiques ou para-publics font l'objet d'études appro-
priées. Une comparaison du modèle conceptuel à la situation qui prévaut
actuellement a permis de préciser les changements à opérer en milieu
rwandais.
L'action à mener doit d'abord viser la sensibilisation des
hommes d'affaires du milieu à la nécessité des activités de gestation
de leurs entreprises. Ceci fait, il faut entreprendre une campagne
de formation pour leur apprendre comment effectuer de telles activités.
4.1 MODELE CONCEPTUEL VERSUS LA SITUATION ACTUELLE
Bon nombre d'entrepreneurs et dirigeants d'entreprises considè-
rent que la seule étude nécessaire est l'analyse de marché. Malheureuse-
ment, faute de compétences et de moyens requis, la quasi-totalité des
fondateurs d'entreprises du milieu rwandais ne se limitent qu'à des
analyses informelles de leurs projets. Les autres activités d'élaboration
des projets de création sont soit ignorées, soit effectuées trop vaguement
pour permettre une analyse systématique desdits projets.
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4.1.1 Résultats d'une enquête
En vue de donner une idée plus précise de la situation, on
présente ci-après les résultats d'une enquête effectuée à cet effet.
L'échantillon était constituée de dix entreprises mais l'une d'entre
elles n'a pas voulu répondre. Elle fut menée en novembre 1983 à Kigali.
Pour fins de présentation, les résultats ont été mis sous
forme de tableaux. Alors que le tableau 36 donne la forme juridique
des entreprises de l'échantillon, les tableaux 37 et 38 résument les
résultats de l'enquête. A souligner que ce n'était que des entreprises
industrielles.
4.1.2 Constatations et commentaires
4.1.2.1 Selon les répondants
-l'analyse de marché est la plus importante mais
elle devient très coûteuse si on doit recourir
aux spécialistes de l'extérieur;
-l'analyse financière fait partie de l'analyse de
marché;
-les plans formels écrits ne sont pas nécessaires
car d'un côté, les prévisions sont difficilement
réalisables et, d'un autre côté, le plan doit être
à la discrétion du propriétaire...
Ainsi donc, on voit que d'une 'façon générale, pour l'homme d'affaires
rwandais, les activités d'analyse des projets sont complexes, très coûteu-
ses et parfois non nécessaires.
TABLEAU 36
Forme juridique des PME de l'échantillon
Forme juridique
Entreprise Individuelle
Société Personnelle à
Responsabilité Limitée
Société Anonyme à
Responsabilité Limitée
Effectif
5/9
3/9 •
1/9
Raisons du choix
Nécessité de garder le
contrôle de 1'entreprise
Manque d'informations
sur le sujet
Envie de s'associer
Nécessité de rassembler
les capitaux
Nécessité de rassembler
les capitaux
Effectif
2/5
3/5
2/3
1/3
1/1
Tableau 37
Formation des ent repreneurs de l ' é c h a n t i l l o n
;
Nul
Qualification •
.SCOLARITE
Primai re
Secon
Uni ve
Nul
Comme
Mëtie
Comme
Comme
Vende
Mëcan
Non i
Gesti
dai re
rsi tai re
rce et admin
r
EXPERIENCE .
rce de détai
rce ambulant
ur
ique
dentifiS
COURS
on ou domain
connexe
Français
Autres domaines
Nul
SPECI
istrati
1
e
Effectif
-COMPLETEE
2/9
5/9
2/9
0/9
ALISATION
on
5/9
1/9
3/9 •
ANTERIEURE
2/9
3/9
1/9
2/9
1/9
DE PERFECTIONNEMENT
1/9
3/9
1/9
4/9
TABLEAU 38
Activités de Gestation des Entreprises
Principales activités
Analyse informelle
Etude de Pré-faisabilité
Etude de marché
Analyse technique
Analyse financière
Etude de faisabilité
complète
Etat d'exécution
oui
9/9
2/9
3/9
1/9
2/9
1/9
non
0/9
4/9
2/9
4/9
2/9
3/9
vague
0/9
3/9
4/9
4/9
5/9
5/9
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4.1.2.2 Commentaires • .  '"
-Des activités d'élaboration des projets d'investissement
sont soit ignorées, soit effectuées trop sommairement pour permettre
un bon jugement sur leurs validités respectives. Seules les analyses
informelles sont faites, les études détaillées de faisabilité étant
complètement oubliées. Il ne serait pas faux de dire que l'insuffisance
de ces analyses soit à l'origine des difficultés de démarrage actuellement
vécues par les entreprises du milieu rwandais.
-Au point de vue formation, la scolarité des entrepreneurs
est assez faible. La plupart des commerçants et industriels rwandais
n'ont terminé que le niveau d'école primaire. Cependant, cette situation
n'est pas tout à fait anormale. Le taux de scolarisation de la population
19-
active qui n'était que de 36,8% en 1980 doit être encore assez bas
Seulement, le fait à déplorer est que les personnes en question ne suivent
pas des cours de perfectionnement afin d'augmenter leurs connaissances
intellectuelles.
-Enfin, dans le souci de garder le contrôle de leurs entrepri-,
ses, les propriétaires-dirigeants rwandais optent plus pour des entreprises
individuelles sans personnalité juridique. Ce souci traduit la confiance
20
en eux-mêmes qui tend à animer tous les entrepreneurs. En milieu
19. République Rwandaise, opt. cité, p. 173.
20. Gasse, Y., "L'entrepreneur moderne: attributs et fonc-
tions", Gestion, novembre 1982.
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rwandais, cette confiance en soi s'accompagne le plus souvent d'un manque
de confiance envers les gens de l 'extér ieur. Ceci développe chez 1 entre-
preneur un esprit d'individualisme très pousse alors que compte-tenu
de la diversité ainsi que de la complexité des d i f f i cu l tés de démarrage,
de gestion et d'expansion d'entreprise, i l va de soi que la complémentarité
devrait être plutôt de mise.
4.2 PROBLEMES A RESOUDRE
On a vu qu'une fois créées, les entreprises rwandaises connais-
sent des difficultés d'ordre technique ainsi que des problèmes de capita-
lisation et de gestion déficientes. C'est l'absence des analyses des
différents projets de création qui est à l'origine de ces difficultés.
Cette absence des activités de gestation des entreprises vient du fait
que les entrepreneurs sous-estiment l'importance de telles activités.
La situation est plus grave chez les créateurs des PME dont
le peu de formation et la sous-information, ainsi que l'insuffisance
des infrastructures d'accueil sont les raisons fondamentales de l'absence
des activités de gestation de leurs entreprises.
Ainsi, le problème à résoudre est ce manque de formation et
la sous-information des opérateurs économiques du milieu ainsi que l'insuf-
fisance des infrastructures d'accueil appropriées. Tel est le noeud
de la problématique du milieu trans-organisationnel rwandais.
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4.2.1 Peu de formation et sous-information
L'élaboration des projets de création, les techniques élémen-
taires de gestion, la pratique commerciale d'import-export, la pratique
des activités industrielles... sont autant de domaines vitaux pour l'écono-
mie nationale. Pourtant, c'est dans ces mêmes domaines où les opérateurs
économiques du milieu rwandais font preuve de peu de compétences graves.
En outre, ils ont une résistance exagérée à toute intervention
extérieure dans leurs entreprises. Il est probable que cette volonté
de faire la gestion de leurs entreprises, "un secret des mieux gardés
qui soit", viendrait de la crainte d'une prise de conscience éventuelle
de leurs difficultés. N'ayant pas de compétences requises pour effectuer
le diagnostic de leurs entreprises afin d'apporter les changements appro-
priés, ils préfèrent garder leurs problèmes à accepter le recours à
un agent de l'extérieur.
Enfin, certains entrepreneurs et chefs d'entreprises ne profitent
pas des services offerts par les divers organismes tels que la CCIR,
la BRD, les Banques populaires... Néanmoins, on doit souligner l'insuffi-
sance des infrastructures d'accueil en milieu rwandais et regretter
que quelques services publics et parastataux ne facilitent pas l'accès
aux données et informations qu'ils détiennent.
4.2.2 Insuffisance des infrastructures
II est bon de favoriser l'apport des capitaux étrangers mais,
il faut éviter que l'industrie et le commerce du pays ne restent tri butai-
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res des agents étrangers. On doit soutenir^1'apport, si petit soit-
il, des entrepreneurs nationaux au développement du milieu. Le peu
d'intérêt qui fut longtemps porté aux promoteurs des petits projets
privés laisse à croire que le rôle des PME dans le démarrage économique
du milieu était mis en doute.
Heureusement que depuis un certain temps, plus d'efforts d'enca-
drement des petits projets industriels qui naissent ici et là dans le
milieu ont été entrepris. Quoiqu'il en soit, il reste que ces efforts
sont à augmenter. Il reste beaucoup à faire avant d'assurer une infra-
structure appropriée aux créateurs des PME du milieu rwandais.
4.3 ACTIONS A ENTREPRENDRE
Le problème à résoudre étant identifié, il est temps d'envisager
les actions à entreprendre afin de provoquer les changements requis.
Pour ce qui est des infrastructures d'accueil, les autorités
ont déjà prévu des moyens à mettre en oeuvre pour apporter plus de soutien
aux entrepreneurs nationaux. Avec la réalisation des éléments contenus
dans le troisième plan de développement, on aurait fait grand chose
en matière d'infrastructures. A rappeler que l'on prévoit l'aménagement
de plusieurs zones industrielles ainsi que la mise sur pieds de divers
organismes d'aide aux PME.
En ce qui concerne le problème de formation et d'information
des opérateurs économiques du milieu, on présente d'abord trois solutions
envisageables, ensuite on en propose une qui soit plus rationnelle et
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enfin, on parle de 1'opérationnalisation de la,_solution proposée.
4.3.1 Solutions possibles
Dans le but de parer aux difficultés causées par le manque
d'analyse des projets de création, on a pensé aux trois solutions citées
ci-après.
-Solution I: constituer une équipe mobile spécialisée en
évaluation des projets et la mettre à la disposition des entrepreneurs
potentiels et des chefs d'entreprises du milieu. L'équipe serait composée
d'agents de la Direction Générale de l'Industrie et de l'Artisanat,
de ceux venant de la CCIR et de la BRD ainsi que d'autres personnes
habilitées. Elle pourrait être gérée soit par le Ministère ayant l'indus-
trie et le commerce dans ses attributions, soit par la CCIR ou soit
par les deux organismes à la fois.
-Solution II: constituer un organisme parastatal chargé de
l'identification et de l'analyse des projets réalisables dans le milieu.
Il pourrait être sous tutelle du Ministère ayant l'industrie et le commerce
dans ses attributions ou être un service de la CCIR.
-Solution III: organiser des campagnes de sensibilisation
et de formation à l'intention des opérateurs économiques rwandais aux
activités d'élaboration des projets de création.
128
4.3.2 Solution proposée: campagne de formation
En dépit de leurs actions correctives apparemment immédiates,
les solutions I et II ont des champs d'action assez limités. Elles
ne sont pas très rationnelles. Kuan-Tzu qui a dit: "Si tu donnes un
poisson à un homme, il ne se nourrira qu'une fois. Si tu lui apprends
à pêcher, il se nourrira toute sa vie", avait tout à fait raison.
On propose donc la solution III. Il est plus intéressant
d'apprendre aux opérateurs économiques du milieu à effectuer eux-mêmes
les activités d'identification et de préparation de leurs projets d'inves-
tissement que s'engager à le faire à leur place.
La solution est rationnelle. D'une part, un petit groupe
d'instructeurs peut assurer la formation de plusieurs personnes à la
fois. D'autre part, c'est une solution à long terme qui permettra aux
opérateurs économiques du milieu de se prendre effectivement en mains.
Il faut aussi considérer l'effet multiplicateur de la formation. Enfin,
lors des campagnes de formation, les instructeurs pourront toucher à
d'autres aspects relatifs à la gestion en milieu rwandais.
Dans le but de donner une idée du contenu des activités propo-
sées, on présente ci-après une description sommaire de cette campagne
de formation. La description s'inspire des activités de formation des
spécialistes en élaboration des projets d'investissement déjà organisées
par l'ONUDI, l'Institut de Développement Economique, la Banque Mondiale...
129
21à l'intention des ressortissants des PVD.
4.3.2.1 Objectifs de la campagne
-Objectif immédiat: sensibiliser les opérateurs économiques
de la nécessité des activités d'élaboration des projets d'investissement
en général et des activités de gestation d'une nouvelle entreprise en
particulier.
-Objectif intermédiaire: initier les opérateurs économiques
aux activités d'identification et de préparation de leurs projets de
création.
-Objectif ultime: permettre aux opérateurs économiques
de se prendre effectivement en main eu égard aux activités d'analyse
de leurs projets d'investissement en général.
4.3.2.2 Contenu et démarche méthodologique
La campagne de formation envisagée se divise en deux parties
distinctes. Le contenu varie suivant la partie considérée et la démarche
méthodologique est en fonction du contenu spécifique de chaque partie.
-Partie 1: campagne de sensibilisation. Dans le but de
faire comprendre aux opérateurs économiques du milieu rwandais (entrepre-
neurs potentiels et chefs d'entreprises) l'importance des activités
21. OCDE, Les besoins de spécialistes pour la préparation
et l'évaluation des projets d'investissement, Publications de 1 'OCDE,
Paris, 1969.
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d'analyse des projets d'investissement, on doit organiser des séminaires
et sessions de sensibilisation, engager des-campagnes de publicité.
-Partie 2: campagne de formation: Afin d'apprendre aux
participants comment analyser d'une façon systématique, un projet d'inves-
tissement, la formation serait structurée de la manière suivante:
i : Colloques et séminaires sur la planification et l'analyse
financières. Ces colloques auraient pour but spécifique d'étudier quelques-
unes des méthodes modernes de planification et d'analyse financières.
Les instructeurs aborderaient les sujets suivants: principes et techniques
de la comptabilité OCAM, techniques d'analyse financière, établissement
des plans financiers, identification et évaluation des projets d'investis-
sement, présentation des rapports de projets.
ii: Pratique des activités d'identification et d'élaboration
des projets industriels. Le but de cette activité est de permettre
aux participants d'approfondir les acquis des activités précédentes
par une mise en pratique des méthodes de travail élaborées plus haut.
Quant à son contenu, dans un premier temps, les participants
devraient évaluer comment étaient analysés leurs projets avant que ne
commence leur campagne de formation. Pour ce faire, quelques-uns d'entre
eux pourraient exposer les techniques utilisées lors des études de leurs
projets ainsi que les problèmes rencontrés. Cet exposé permettrait
aux instructeurs d'identifier les véritables goulots d'étranglement
des analyses de projets en milieu rwandais. Ainsi, ils auraient un
cadre rationnel du contenu de la suite du cours et les aspects à privilé-
gier.
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Et enfin, les instructeurs devraient au moins passer en revue
les aspects suivants: techniques de recherche d'opportunités, choix
de l'idée du projet, évaluation systématique du projet, préparation
du rapport de présentation du projet, recherche des moyens requis pour
le démarrage fonctionnel de l'entreprise, follow-up du projet.
4.3.2.3 Evaluation générale de la formation
Dans le but de faire une première évaluation des résultats
de la formation, les participants pourraient analyser un cas réel d'un
projet industriel. Après l'analyse, ils auraient à discuter des divergean-
ces éventuelles sur les conclusions de chacun ou de chaque groupe.
Enfin, pour améliorer les activités de la campagne, les participants
devraient exprimer leurs opinions sur l'efficacité et l'efficience de
la formation suivie.
En analysant plus profondément, le lecteur remarquerait que
la solution présentée a une petite lacune. L'activité de formation
nécessite un temps assez long pour donner des effets. C'est pourquoi
on propose la solution I comme complément à la solution III. Une équipe
mobile dont les compétences seraient multi-disciplinaires devrait être
formée en attendant que la formation envisagée ne donne ses résultats.
4.3.3 Pour une opérationnalisation de la solution choisie
En vue de son implantation, comment la solution proposée serait-
elle rendue opérationnelle? Autrement dit, quels sont les éléments-
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clés de 1'organisation de la campagne de formation envisagée? Y a-t-
il des éléments déjà en place pouvant favoriser le processus d'opération-
nalisation de la solution choisie? Enfin, quelles sont les actions
à poser pour démarrer ladite opérationnaiisation?
4.3.3.1 Eléments-clés
Dans le souci de donner une va-leur opérationnelle à la solution
proposée, deux éléments sont d'une importance capitale.
-Il faut que les opérateurs économiques du milieu consentent
à accroître leur formation. Il est temps qu'ils renoncent à leur pratique
de se replier sur eux-mêmes et qu'ils sachent évaluer à juste titre
l'apport des ressources extérieures surtout quand il m'est pas financier.
-Reconnaissant la place qui revient à l'entrepreneur privé
dans le développement socio-économique du pays, on doit apporter un
soutien et un encadrement plus appropriés aux entrepreneurs nationaux.
Un encadrement plus pertinent des petites et moyennes unités transformant
des ressources locales avec des moyens disponibles localement pourrait
assurer un bon démarrage industriel du milieu trans-organisationnel
rwandais.
4.3.3.2 Eléments déjà en place
Certains éléments pouvant faciliter 1'opérationnaiisation
de la solution choisie sont déjà en place. Parmi ces derniers, il convient
de citer:
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-la Direction Générale de l'Industrie^ et de l'Artisanat chargée
de la promotion des activités industrielles et artisanales en milieu
rwandais;
-la CCIR qui a déjà un programme de formation (en comptabilité
et fiscalité) à l'intention des hommes d'affaires rwandais;
-le programme de promotion des PME au sein de la BRD ayant
pour but de mieux adapter les services offerts aux fondateurs des PME;
-le fonds de Développement des PME, le Fonds de Garantie ainsi
que d'autres organismes nationaux et internationaux.
4.3.3.3 Actions à entreprendre
En plus de commencer à planifier et à chercher le financement
de la campagne, les actions suivantes sont à entreprendre:
-les organismes chargés de la promotion industrielle et commer-
ciale devraient emboîter le pas à la CCIR dans ses activités de sensibili-
sation, d'instruction et de formation des opérateurs économiques du
milieu rwandais.
-le BUNEP aurait à étendre ses activités aux petits projets
privés;
-la CCIR devrait continuer, intensifier et diversifier ses
activités de formation;
-l'entrepreneur aura à faire preuve de patience dans son procès-
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sus de création. Ainsi, il sera en mesure de choisir une branche d'acti-
vité en croissance, d'analyser systématiquement son projet, d'avoir
l'obligeance de démarrer lentement mais sûrement.
-en attendant que la formation envisagée ne donne des résultats,
une équipe mobile de gestion-conseil à tenir à la disposition des. entre-
preneurs et chefs d'entreprises du milieu est à mettre sur pied .
4.4 SOMMAIRE
De la comparaison du modèle conceptuel avec la situation actuelle
du milieu trans-organisationnel rwandais, il ressort que les difficultés
rencontrées sont principalement dues au manque d'analyses des différents
projets de création d'entreprises. La cause principale étant le peu
de formation et la sous-information des créateurs d'entreprises.
Ainsi, la solution proposée est l'organisation d'une campagne
de formation à l'intention des opérateurs économiques du milieu aux
activités d'élaboration des projets d'investissement en général. Plus
particulièrement pour les projets de création d'entreprises, il faut
que l'entrepreneur sache effectuer ou faire effectuer les activités
suivantes:
-rechercher la meilleure opportunité;
-identifier, décrire et quantifier son marché;
-rechercher les moyens de produire le bon produit
au moindre coût;
135
-s'assurer de l'existence d'une rnarge de profit
satisfaisante entre la valeur dû' service et son
coût;
-préparer un bon plan d'action.
CHAPITRE 5
REFLEXION METHODOLOGIQUE ET THEORIQUE
5.0 INTRODUCTION
Alors que les chapitres précédents constituent le rapport d'inter-
vention en milieu rwandais, celui-ci porte sur la réflexion méthodologique
et théorique de l'analyste. Il s'agit de décrire:
-la démarche méthodologique ainsi que les outils
utilisés pour générer l'image riche de la situation
problématique;
-les acquis de l'intervention;
-les conclusions a tirer des points de vue méthodolo-
gique, théorique et conceptuel de 1'expérience vécue.
Ces trois points ont amené à subdiviser ce chapitre en trois
sections. La première consiste en une présentation de la méthodologie
utilisée ainsi qu'en une réflexion critique de la méthodologie de diagnos-
tic-intervention en tant que processus de recherche-action. La deuxième
section, consacrée à la réflexion théorique, place les activités de gesta-
tion dans leur contexte général qu'est l'analyse des projets d'investisse-
ment. Enfin, la troisième tire, sous forme de thèmes de réflexion, des
conclusions des points de vue méthodologique, théorique et conceptuel.
5.1 REFLEXION METHODOLOGIQUE
Au cours de cette section, il s'agit d'une présentation plus
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détaillée de l'approche méthodologique utilisée. Mais aussi, on fait
une réflexion critique de la méthodologie de diagnostic-intervention
en tant que processus de recherche-action.
5.1.1 La démarche méthodologique générale ,
Comme on a déjà eu l'occasion de le souligner, la méthode de
travail employée est la méthodologie de diagnostic-intervention employant
la méthodologie des systèmes souples de Checkland. Cette dernière fut
développée par P.B. Checkland à l'Université de Lancaster en Angleterre.
Seulement, il est à noter que cette fois-ci, la méthodologie a été utilisée
dans un milieu trans-organisationnel et non organisationnel.
Associé à trois organismes chargés de la promotion commerciale
et industrielle du milieu rwandais ainsi qu'à quelques chefs d'entreprises,
l'analyste a participé à l'investigation du milieu des affaires rwandais.
Le système d'intervention ainsi formé avait pour but de mettre en évidence
les principales difficultés communément rencontrées par les entreprises
du milieu et de chercher une ébauche de solution au problème privilégié.
Employant la méthode des systèmes souples de Checkland, on a suivi le
cheminement représenté à la figure 14.
Dans le but d'avoir une représentation plus enrichie de la
situation problématique, on a procédé à une description objective du
milieu des affaires rwandais. Faite dans une attitude de grande neutralité,
l'analyse descriptive permit de saisir l'image riche du milieu trans-
organisationnel rwandais. Cette dernière aida à choisir le point d'ancrage
/SYSTEME D'INTERVENTION
\
- acteurs
- analyste
- ^ système-client
DESCRIPTION DU
MILIEU PROBLEMATIQUE
f Génération^
V Image riche.
Contrôler Démarche
Informations
-?•
CHOIX D'UN
POINT D'ANCRAGE
A.
COMPARAISON
Image riche vs
Modèle conceptuel
Problème
A Résoudr
CHOIX: ACTIONS
PERTINENTES
POSER: ACTIONS
Changements
ENVIRONNEMENT ^
- économique
- humain
- politico-légal..
CONCEPTUALI-
SATION
Génération:
Modèle conceptuel;
Contrôler Résultats
;
Figure 14 L'approche méthodologique utilisée
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de l'étude. Le choix d'un point d'ancrage est la deuxième phase de la
méthodologie des systèmes souples de Chéck.Tand.
La phase d'ancrage consiste en la détermination de la perspective
sous laquelle la problématique doit être analysée. Elle fixe également
les paramètres essentiels du système d'activités jugé pertinent.
A partir de l'ancrage choisi, on construit un modèle conceptuel
du système pertinent. Sans aucune prétention perfectionniste, on a cons-
truit un système de gestation d'une PME industrielle. Ce modèle théorique
servit de point de comparaison afin de ressortir le vrai problème des
acteurs du milieu trans-organisationnel rwandais.
Ce fut la quatrième phase de la démarche qui fit cette comparai-
son de l'image riche au modèle conceptuel. De là est sorti le problème
à résoudre qui doit être perçu en tant que des réalités insatisfaisantes
du milieu des affaires rwandais.
Procédant à un diagnostic-intervention, on ne pouvait se contenter
de dégager les défectuosités du milieu. Par conséquent, au problème
privilégié, on a proposé des solutions tout en songeant à leur opération-
nalisation. Toutefois, l'implantation formelle de ces solutions est
à la discrétion du système problématique.
5.1.2 Génération de l'image riche
A cause de la diversité des intervenants, leurs points de vue
ne furent pas toujours facilement conciliables. Afin d'avoir l'image
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riche de la situation problématique, on a procédé en trois étapes.
5.1.2.1 Etape I: Cueillette des divers points de vue
Le rassemblement des diverses perceptions des différents interve-
nants nécessita la consultation de plusieurs sources orales et écrites
disponibles sur le sujet. Les informations tirées de ces consultations
permirent d'orienter l'analyse sur les entreprises industrielles.
C'est ainsi qu'une enquête par questionnaire fut menée sur
dix entreprises de transformation sises à Kigali. L'échantillon représente
environ 10% de la population totale. Le questionnaire administré par
entretien semi-dirigé avait pour objectif d'avoir le point de yue des
acteurs. Il portait sur: la forme juridique, la formation des chefs
d'entreprises, le processus de création suivi, lesprincipales difficultés
rencontrées... Les questions ouvertes permettaient aux répondants de
s'exprimer aussi librement que possible. De cette façon, on a pu rassembler
les principaux points de vue des intervenants.
5.1.2.2 Etape II: Confrontation des divers points de vue
Après la cueillette des différentes perceptions, il ne restait
qu'à les confronter pour aboutir à un accord négocié sur les réalités
insatisfaisantes du milieu trans-organisationnel rwandais.
5.1.2.3 Etape III: Synthèse des points de vue
Comme on peut le constater, c'est le système problématique
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qui a généré l'image riche de son milieu. ^Les indicateurs-symptômes
sont des réalités considérées par les intervenants comme étant insatisfai-
santes. Le chercheur s'est davantage préoccupé de favoriser l'expression
des différents points de vue ainsi que de leur synthèse en une représenta-
tion cohérente de la situation problématique.
Après cette description de l'approche méthodologique utilisée,
il est bon de voir dans quelle mesure le diagnostic-intervention constitue
un processus de recherche-action.
5.1.3 Le diagnostic-intervention et la recherche-action
La question que l'on se pose est de savoir dans quelles condi-
tions le diagnostic-intervention devient une véritable recherche-action.
5.1.3.1 La recherche-action en bref
En tant que nouvelle conception de la recherche scientifique,
la recherche-action se révèle, pour les sciences de la gestion, d'un
apport inestimable pour rapprocher encore plus la science à l'action.
Il existe plusieurs définitions de ce nouveau concept. Dans le cas
présent, on va privilégier une définition élaborée par un groupe d'étude
sur la recherche-action. En tant que démarche scientifique, la recherche-
22
action a été définie comme:
22. Groupe d'étude sur la recherche-action, "Vers une définition
du concept de recherche-action", Revue P.M.O., vol. 1, no. 1, 1982.
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...un processus dans lequel les ..chercheurs et les
acteurs, conjointement, investiguent systématiquement
un donné et posent des actions, en vue de solutionner
un problème immédiat vécu par les acteurs et d'enrichir
le savoir cognitif, le savoir-faire et le savoir-
être, dans un cadre éthique mutuellement accepté.
Ainsi définie, la recherche-action présente l'allure schématique de la
figure 15.
Autrement dit, c'est une des conceptions de la recherche scienti-
fique selon laquelle un ensemble d'activités est effectué de concert
par un groupe de chercheurs et d'acteurs dans le but d'améliorer la situa-
tion investiguée et par laquelle la science se voit enrichie par l'action,
et vice versa. Elle requiert la participation active de tous les interve-
nants à tous les niveaux de la recherche. Elle suppose l'enseignement
mutuel des participants et implique la communication des nouvelles connais-
sances acquises par le processus.
5.1.3.2 Le diagnostic-intervention et la recherche-action
Comme la figure 16 l'indique, le diagnostic-intervention est
un processus par lequel un système de solution de problèmes s'associe
à un système problématique pour former un système d'intervention qui
investigue une situaion afin de poser des gestes susceptibles de l'amélio-
rer, le tout s'effectuant dans un'processus d'apprentissage continu.
En tant que processus de recherche, il procède à une analyse
systématique d'une problématique dans le but d'acquérir des nouvelles
LE PROCESSUS DE LA RECHERCHE-ACTION
3AVOIS
NON HOMOLOGUE
Source: Groupe d'étude sur la recherche-action,
"Vers une définition du concept de recherche-
action", Revue P.M.0., vol.1, no.l, 1982.
Figure 15 Le processus de recherche-action.
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connaissances scientifiques et une meilleure compréhension des phénomènes
existants. Aussi, un diagnostic-intervention peut être entrepris dans
le souci d'acquérir des nouveaux savoirs en vue de les appliquer à la
résolution des problèmes vécus. Ainsi, il peut revêtir la forme d'une
recherche fondamentale ou celle d'une recherche appliquée.
Qu'il s'agisse d'une recherche fondamentale ou appliquée,
le diagnostic-intervention se déroule dans un processus d'apprentissage
mutuel des participants. Le système de solution de problèmes possède
des connaissances théoriques ainsi qu'une méthodologie de la recherche;
il a un savoir homologué à mettre à la disposition du système problémati-
que. Celui-ci apporte de sa part des méthodes de travail et d'autres
savoirs non-homologués.
A part la recherche, l'action fait partie intégrante du diagnos-
tic-intervention. Le système d'intervention est constitué en vue de
faire une investigation d'une situaiton dans l'intention de poser des
actes susceptibles de l'améliorer et, si nécessaire, de la transformer.
La recherche et l'action étant entreprises ensemble, dans
un processus d'apprentissage mutuel, le diagnostic-intervention met
les divers participants en communication régulière. Il permet un enrichis-
sement réciproque de la science et de l'action.
Toutefois, comme l'a souligné P. Prévost, il peut arriver
que lors d'un diagnostic-intervention, l'implication de tous les interve-
nants ne soit pas nécessaire pour diagnostiquer de façon pertinente
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une situation problématique et entreprendre dès-actions appropriées
Ainsi, toute démarche de diagnostic-intervention ne garantie
pas la réalisation d'une recherche-action. Comme la figure 17 l'indique,
ce n'est que dans le cas où le diagnostic-intervention employant la méthode
souple de Checkland assurera d'une façon explicite:
-la participation conjointe de tous les participants
â tous les niveaux de la recherche;
-un enrichissement réciproque du système de solution
de problèmes et du système problématique;
-une communication interne et externe des acquis
de 1'intervention^
qu'il devient un véritable processus de recherche-action.
Enfin, à noter que ce diagnostic-intervention aura, dans la
24plupart des cas, la forme d'une recherche interprétative. En accordant
aux acteurs la possibilité de définir eux-mêmes leurs problèmes et. le
pouvoir de changement de la situation problématique, il admet et accepte
d'une façon explicite, les notions de valeurs et les attentes des acteurs
dans le cadre même de la recherche.
23. Prévost, P., "Le diagnostic-intervention: une approche
systémique au diagnostic organisationnel et à la recherche-action", p
82.
24. Gelinas, A., "Systémique, Recherche-action et Méthodologie
des systèmes souples", conférence présentée au GRIC, UQAC, 14 janvier
1983.
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Figure 17 Le diagnostic-intervention et la recherche-action
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5.1.4 L'intervention en milieu rwandais, une recherche-action
IV y eut une coëxTsTen'ce enrichissante de la recherche et
de l'action dans un processus d'apprentissage mutuel.
5.1.4.1 L'intervention fut menée dans le but d'acquérir
des nouveaux savoirs en vue de les appliquer à la résolution des problèmes
vécus par les entreprises du milieu trans-organisationnel rwandais.
Il s'agissait d'une recherche appliquée.
5.1.4.2 Elle visait l'action. Les intervenants ont l'intention
de poser les actions appropriées afin de résoudre le problème privilégié.
5.1.4.3 II y eut un enrichissement mutuel des participants.
Ce futune occasion pour l'analyste d'approfondir et d'intégrer ses connais-
sances théoriques par une mise en pratique des méthodes de travail élaborées
antérieurement. Le système problématique profita de la mise en commun
des savoirs pour améliorer ses techniques de travail, son efficacité
et ainsi son rendement.
5.1.4.4 Enfin, l'acquisition des nouvelles connaissances
était simultanée à leur communication interne. La publication du rapport,
sous forme de mémoire de recherche-action de l'analyste, permettra de
faire part au monde extérieur des acquis de l'expérience.
De là, on peut affirmer que cette démarche de diagnostic-interven-
tion en milieu rwandais est une recherche-action. Après l'analyse critique
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de la méthodologie de diagnostic-intervention, les pages suivantes contien-
nent la réflexion théorique.
5.2 REFLEXION THEORIQUE
Alors que la réflexion précédente portait sur le diagnostic-
intervention en tant que processus de recherche-action, la présente
parle d'un rapprochement éventuel de la méthodologie de projet industriel
et de la séquence de la décision d'investir. Il semble que les deux
méthodologies se soient développées parallèlement tout en comportant
d'indéniables relations.
5.2.1 La méthodologie d'un projet industriel
L'essentiel de cette méthodologie ayant été décrite sous le
thème d'activités de gestation, on ne va pas s'y attarder. Seulement,
rappelons qu'un projet comprend toutes les tâches à accomplir depuis
l'identification de l'idée jusqu'à la mise à marché du service. Il
commence avec la décision de poursuivre un objectif et se termine avec
l'atteinte de ce dernier ou avec l'abandon du projet. Le tableau 39
indique les phases typiques d'un projet industriel avec les objectifs
correspondants.
5.2.2 La séquence de la décision d'investir
Investir consiste à affecter des biens à des opérations de
production d'autres biens ou services. Ces opérations nécessitent l'acqui-
Tableau 39
Phases d'un projet, industriel
PHASES
Identi fi cati on
Préparation
•
Exécution
Exploitation
OBJECTIFS
- Recherche d'opportunités en vue
d'une première maturation de
1 "idée
- Définition préliminaire
du projet
- S'assurer de la validité du pro^
jet: réalisation technique et
rentabilité économique;
- Préparation d'un plan d'exé-
cution assez détaillé couvrant
la période du démarrage.
- Acquisition et installation
(suivant le plan d'exécution)
des moyens de production néce-
ssaires à la mise en oeuvre du
projet: début des opérations;
- Fonctionnement optimal et gestion
rationnelle en vue de retirer les
profits" et autres avantages
attendus.
Source: Adaptation : -Tableau' 1, Dans Préparation et mise en
oeuvre des projets industriels dans les Pays en Voie de Dé-
veloppement- Une méthodologie., par l'ONUDI.
151
sition de ressources de nature variée. Il peut s'agir de machines ou
d'immeubles, de brevets ou de réseau "commercial, de perfectionnement
du personnel... L'investissement peut donc être matériel, intellectuel
ou revêtir les deux formes à la fois.
La figure 18 donne une vue schématique de la séquence, de la
décision d'investir. Mais c'est la phase d'élaboration du programme
d'investissement qui a retenu notre attention. Après avoir montré que
la création d'une entreprise est une des multiples décisions d'investir,
on va voir que les activités de gestation se retrouvent à cette phase.
5.2.3 Créer une entreprise, une décision d'investir
La création d'une entreprise ne diffère pas sensiblement d'un
élargissement de la gamme des produits ni de l'ouverture d'une* nouvelle
succursale par une entreprise déjà en activités. Toutes ces possibilités
constituent quelques-unes des multiples opportunités offertes par l'envi-
ronnement en matière d'investissement.
L'occasion peut être saisie par un individu en particulier
ou par une entreprise déjà constituée. L'unique différence est que
dans le premier cas, on parle plus souvent de "projet de création d'une
entreprise" alors que dans l'autre cas, on parle de "projet d'investisse-
ment". Mais en fin de compte, les- deux sont des projets d'investissement.
Et d'ailleurs, la création d'une entreprise est l'une des plus importantes
des décisions d'investissements qui soient.
FIXATION DES OBJECTIFS
DE L'ENTREPRISE
, *j Etude de l'en-
Ivironnement
Examen des forces*,
et faiblesses
CHOIX DE LA POLITIQUE GENERALE
ELABORATION: PROGRAMME D'INVESTISSEMENT
. cueillette des projets
. recherche et analyse des variantes
. regroupement en programmes
CHOIX: PROGRAMME D'INVESTISSEMENT
BUDGETISATION DES INVESTISSEMENTS
? compatibilité plan d*investis-
sement versus plan de finance-
ment
FOLLOW-UP DU PROGRAMME
D1INVESTISSEMENT
Adaptation de la figure 1 dans La décision d'investir et la
politique de l'entreprise, p. 1?f j.p. Couvreur.
Figure 18 La séquence de la décision d'investir.
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5.2.4 La méthodologie d'un projet industriel et la séquence de
la décision d'investir " ~~~'
Puisqu'il en est ainsi, les activités de gestation devraient
se retrouver quelque part dans la séquence de la décision d'investir.
S'agissant des activités d'identification et de préparation
des projets, les activités de gestation se retrouvent à la phase d'élabora-
tion du programme d'investissement. En effet, c'est à cette phase où
l'on fait l'analyse proprement dite de la décision d'investir, c.-à-d.
la collecte des projets, leur analyse systématique et le regroupement
des projets choisis en programmes d'investissements.
Ainsi, la méthodologie d'un projet industriel est un cas particu-
lier de la séquence de la décision d'investir. Partant d'un même objectif
qu'est la recherche des revenus ou autres avantages futurs, les deux
méthodologies permettent d'évaluer la validité et la cohérence des projets
concernés afin d'en choisir ceux qui correspondent aux aspirations et
aux moyens des intéressés.
5.3 THEMES DE REFLEXION
Avant de terminer ce chapitre consacré à la réflexion théorique
et méthodologique, on aimerait proposer trois thèmes de réflexion.
5.3.1 Du diagnostic organisationnel au diagnostic trans-
organisationnel
Jusqu'à présent, la plupart des interventions de diagnostic
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ont visé des unités organisationnelles. Rares sont des diagnostics
qui ont touché plusieurs unités à la fois. Ce diagnostic-intervention
en milieu rwandais fait partie de ces interventions en milieux multi-
organisationnels. En partant du diagnostic organisationnel, on a adopté
une méthodologie qu'on pourrait qualifier de "trans-organisationnel".
Il serait donc possible de concevoir, à partir de la méthode
des systèmes souples de Checkland, une démarche de résolution des problèmes
dans des milieux trans-organisationnel s. La démarche à suivre serait
la même que dans le cas du diagnostic organisationnel. Mais au cours
du "diagnostic trans-organisationnel", l'analyste serait toujours confronté
à des situations complexes et non structurées. Il aurait à faire face
à des systèmes "soft" où les objectifs sont difficiles à définir, la
prise de décision incertaine, les mesures de performance plutôt qualita-
tives et surtout le comportement humain irrationnel.
D'autres interventions du même genre ont été effectuées avec
succès. Elles ont permis de proposer un cheminement en dix étapes pour
25
s'attaquer aux problèmes des milieux trans-organisationnels.
Etape 1 : organiser une session de formation des propriétaires-
dirigeants des unités composant le milieu concerné.
Etape 2: présenter les éléments théoriques inhérentes au processus
25. Auger, R., Laflamme, M. et Prévost, P., "Application
"Développement organisationnel" aux organismes de petite envergure regrou-
pés en fédération ou association professionnelle. "Extension aux PME",
Communication présentée au 46ième congrès de 1'ACFAS, 10-12 mai 1978.
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managerial en vue de permettre un réveil éventuel des problèmes des unités
participantes. ""' '
Etape 3: présenter une grille (exemple à l'annexe 7) aux parti-
cipants. Cet outil serait à soumettre comme un modèle imparfait devant
être adapté aux conditions spécifiques de chaque organisation.
Etape 4: corriger le modèle en l'adaptant à chaque unité dans
la mesure du possible. En cas d'impossibilité d'adaptation, l'unité
en question n'est pas tenue d'appliquer le même modèle.
Etape 5: appliquer la grille individuellement afin d'identifier
les problèmes majeurs de chaque unité.
Etape 6: former des sous-groupes, en fonction des problèmes
décelés.
Etape 7: mettre en commun des problèmes identifiés en sous-
groupes. Etablir un ordre de priorités.
Etape 8: rechercher des solutions aux problèmes en suivant
1'ordre établi.
Etape 9: faire un consensus sur des procédés et moyens à mettre
en oeuvre afin d'implanter les solutions retenues.
Etape 10: assurer l'implantation des solutions et répéter
oc
le processus aussi souvent que les circonstances l 'exigent.
26. La dixième étape a été rajoutée par l 'auteur du présent
rapport.
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A noter que ce cheminement a été surtout utilisé dans le secteur
coopératif québécois. Quelques applications dont les résultats furent
jugés positifs ont été effectuées sur les PME privées. Ceci laisse penser
qu'une utilisation de la même méthodologie à des groupes de PME d'un
même secteur mais dispersées gëographiquement pourrait s'avérer intéressante
et peu dispendieuse. Ce serait donc une perspective de recherche à suivre.
5.3.2 Portée des activités d'analyse des investissements
Le deuxième point porte sur la signification qu'il faut donner
aux résultats des activités d'analyse des projets d'investissement.
S'agissant d'un échange d'une dépense quasiment présente contre
l'espoir des bénéfices futurs, l'analyse des investissements se caractérise
par les trois éléments suivants:
-il y a toujours la nécessité de comparer les deux termes de
l'échange afin de s'assurer qu'il laissera un solde positif; c'est l'évalua-
tion de la validité du projet;
-les bénéfices sont espérés; l'incertitude qui les affecte
soulève la prise en compte du risque;
-l'échange s'échelonne dans le temps; alors que la plus grosse
partie des dépenses est directement faite au début de l'exécution du
projet, les cash-flows ne sont qu'attendus dans le futur.
Ces trois éléments montrent jusqu'à quel point l'incertitude planne sur
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la réalisation des objectifs de l'entrepreneurs
Comme la figure 19 l'indique, l'analyse d'un projet commence
par l'étude des besoins. Celle-ci est principalement basée sur:
-des hypothèses relatives à l'évolution future probable
de l'activité économique;
-les changements possibles dans les habitudes d'achat,
dans les modes de vie, dans les besoins...
-l'évolution probable de l'offre et de la demande
des produits concernés...
Bien que parfois fondées, ces hypothèses font intervenir le facteur d'incer-
titude. Aussi, la notion du risque doit être considérée lors de toute
analyse de projet d'investissement.
Malheureusement, la mesure du risque reste une notion difficile
à saisir. Les grandes entreprises essayent par certains critères d'évaluer
quantitativement les risques inhérents à leurs projets. Les deux critères
généralement utilisés sont: le critère de l'écart type et celui du coeffi-
cient de variation des cash-flows. Ces mesures se sont révélées trop
complexes alors que la pertinence de leurs résultats a toujours été contre-
versée.
Pour ce qui est des méthodes d'évaluation financière, on peut
aussi se demander si elles sont des mesures précises et exactes.
En dépit de leurs facilités d'application, les méthodes tradition-
nelles d'analyse financière ont un inconvénient majeur. Ni la méthode
du bénéfice moyen, ni celle du délai de récupération ne tiennent en compte
Renseignements: ~L
hypothèses de travail
ANALYSER LES BESOINS
ETUDIER LA FAI-
SABILITE TECHNIQUE
ANALYSER LA RENTA-
BILITE FINANCIERE
FAIRE AUTRES
ANALYSES
PREPARER UN '
PLAN D'EXECUTION
EXECUTION
&
XPLOITATION
VERITICATION
EX-POST
Adaptation Figure 7.1, dans Traité de gestion financière.
Figure 19 Cheminement d'analyse d'un projet d'investissement
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de l'échelonnement des cash-flows dans le temps. Elles font commettre
l'erreur d'attribuer la même valeur à un franc à recevoir ou à dépenser
dans le futur qu'à un franc détenu ou déboursé présentement. C'est là
leur grave déficience car, dans le cours normal des événements, un franc
aujourd'hui vaut plus qu'un franc demain.
Les méthodes faisant appel à l'actualisation seraient mieux
placées pour résoudre la difficulté évoquée plus haut. Ce sont principa-
lement: la méthode de la valeur actuelle nette (VAN) et celle du taux
interne de rentabilité.
Néanmoins, elles non plus ne constituent ni des mesures exactes
ni des mesures précises. Par exemple, avec la VAN, l'analyse aura autant
de valeurs actuelles nettes que de taux utilisés. Ainsi, on voit à quel
point les résultats d'analyse des projets d'investissement dépendent
étroitement des hypothèses de départ. Les statisticiens pourraient établir
une corrélation significative entre les deux variables.
Par conséquent, sans aucune intention de remettre en cause
la pertinence des résultats d'analyse des projets, j'estime que ce ne
sont que des indications sur des résultats qui seront réellement constatés.
Basés sur des hypothèses parfois discutables, les résultats d'analyse
des projets ne restent que des prévisions des résultats espérés.
Enfin, le dernier thème de réflexion porte sur les difficultés
propres aux ressortissants du milieu rwandais en matière de création
d'entreprises ainsi que sur leurs issues de recours possibles.
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5.3.3 Handicaps de l'action entrepreneuriale en milieu rwandais
Dans ce milieu, ce n'est ni la volonté, ni les opportunités
qui manquent. Les rwandais ont déjà fait preuve d'esprit entrepreneurial
en lançant plusieurs entreprises commerciales et quelques unités de produc-
tion. Mais les faits tendent à prouver que ces agents sont loin d'assurer
le démarrage industriel de leur milieu. Ils éprouvent beaucoup de difficul-
tés à se lancer dans les activités industrielles. Cette section passe
en revue quelques-unes de ces difficultés et propose quelques issues
de recours possibles.
5.3.3.1 Eléments préalables à la création d'entreprises
Pour que l'action entrepreneuriale puisse avoir lieu, il faut
au moins les quatre éléments suivants:
-La volonté: il importe que l'entrepreneur soit assez motivé
et qu'il ait une ferme résolution d'agir. C'est par sa volonté inébranlable
et son engagement à long terme que l'entrepreneur se distingue du simple
promoteur.
-Le choix d'une bonne idée: l'entrepreneur doit être en mesure
de saisir la meilleure opportunité. L'efficience et l'efficacité du
projet en dépendent.
-Une élaboration du projet: une fois l'idée choisie, on doit
pouvoir la mettre en forme par une élaboration systématique.
T61
-Le financement: quoique l 'on puisse dire, la création d'une
entreprise nécessite une situation financière assez bonne de la part
de l'entrepreneur. Avant de pouvoir compter sur le financement extérieur,
i l doit d'abord compter sur lui-même.
5.3.3.2 Dif f icul tés rencontrées par les rwandais
Ce ne sont pas les opportunités ni la volonté qui manquent
aux rwandais. Les principaux handicaps sont surtout les d i f f i cu l tés
de choisir la bonne idée, les d i f f icu l tés d'élaboration des projets ainsi
que les d i f f i cu l tés financières.
-Di f f icul tés de choisir la bonne idée: elles consistent en
l ' incapic i té de saisir la meilleure opportunité. Les entrepreneurs rwandais
ne prennent pas le temps de choisir des branches d 'act iv i tés en croissance.
Un exemple typique serait la vague des "taxis" qui a a t t i ré
beaucoup d'investisseurs locaux. Le marché fu t v i te encombré car, procé-
dant par imitat ion, tout le monde voulait invest i r dans le transport
par "minibus".
-Dif f icul tés d'élaboration des projets: comme on l 'a déjà
vu, l'entrepreneur rwandais a des d i f f i cu l tés de fa i re des analyses systéma-
tiques de ses projets.
-Dif f icul tés financières: le troisième handicap majeur de
l 'action entrepreneuriale en milieu rwandais est le manque de capitaux
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d'investissement. Les disponibilités financières y sont très limitées;
le capital y est une ressource rare par excellence. Ceci est d'autant
plus vrai dans le cas d'une entreprise industrielle où on a toujours
besoin de recourir à l'achat et au transfert des technologies occidentales.
Après cette brève mise en évidence des handicaps majeurs de
l'action entrepreneuriale en milieu rwandais, clôturons ces thèmes de
réflexion en évoquant quelques idées susceptibles de constituer une
ébauche de solution à ces difficultés.
5.3.3.3 Issues de secours
Dans le souci de constituer une ébauche de solution aux handicaps
pré-cités, on pourrait penser aux actions ci-après:
-La première action consiste à assurer une formation et un
encadrement appropriés aux opérateurs économiques du milieu. Ceci permet-
trait aux intéressés de mieux élaborer leurs projets de création et
d'en faire des exploitations rationnelles.
-La seconde action implique une mise sur pied d'une technologie
appropriée à l'aide d'une modernisation de l'artisanat. Ceci permettrait
d'éviter de devoir recourir chaque fois au transfert des technologies
étrangères avec les coûts de plus en plus élevés que ça comporte.
-La troisième action consiste à développer un réseau de PME
et d'entreprises coopératives employant des ressources disponibles locale-
ment ainsi qu'une technologie locale améliorée, c.-à-d. ladite technologie
appropriée.
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Pour plus d'efficacité, ces unités- de production devraient
d'abord chercher à satisfaire les besoins locaux avec les ressources
locales. En plus de résoudre les problèmes causés par le transfert des
technologies, cette action permettrait une mise en valeur des ressources
du milieu, la création d'emplois industriels... Et si ces unités sont
implantées dans les zones rurales, ce qui serait l'idéal, elles constitu-
eraient des véritables pôles de développement des régions périphériques
du milieu rwandais.
5.4 SOMMAIRE
II s'agissait de faire une réflexion méthodologique et théorique
sur l'expérience vécue. Du point de vue méthodologique, on a vu que
l'intervention a utilisé la démarche de diagnostic-intervention employant
la méthode des systèmes souples de Check!and. Cette démarche constitue,
dans la plupart des cas, un véritable processus de recherche-action.
Du point de vue théorique et conceptuel, on a montré que la
méthodologie d'un projet industriel, développée sous le thème d'activités
de gestation d'une PME, est un cas particulier de la séquence de la décision
d'investir.
Enfin, pour ce qui est des conclusions, il y a trois éléments
à souligner:
-d'abord, il y aurait possibilité de concevoir, à partir de
la méthodologie des systèmes souples de Checkland, un diagnostic qu'on
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pourrait qualifier de "trans-organisationnel"; .-•*
-ensuite, à noter que les activités d'analyse des projets d'inves-
tissement, si poussées soient-elles, ne donnent que des indications sur
des résultats qui ne seront que constatés dans le futur;
-enfin, en milieu rwandais, en plus des difficultés d'élaboration
des projets de création, l'action entrepreneuriale est aussi entravée
par le manque de capitaux d'investissement dans le milieu.
CONCLUSION
Nous voilà presqu'à la f i n de ce diagnostic-intervention en
milieu multi-organisationnel rwandais. Ce n'est pas encore la f i n car,
i l reste la phase d'implantation de la solution choisie. Mais comme
on a déjà f a i t un pas assez considérable dans cette ac t iv i té de diagnostic,
i l convient de relever les principaux éléments acquis jusqu'à date.
Par l'analyse descriptive de la situation problématique, on
a eu une image riche du milieu des affaires rwandais. Le développement
de ce dernier est encore à ses débuts. Les act iv i tés commerciales ont
un caractère sporadique; les unités de production et les entreprises
de services ne sont qu'au lendemain de leur implantation.
Les entreprises rwandaises connaissent diverses d i f f i cu l t és :
-les entreprises commerciales rencontrent généralement
des problèmes de gestion;
-les unités industr iel les ont, en plus des d i f f i cu l tés
de gestion, des problèmes d'ordre technique et
de sous-capitalisation.
-les artisans, hormis les problèmes pré-ci tés, sont
entravés par le manque d'organisation et d'encadrement
au niveau national.
Bien que nombreuses, ces d i f f icu l tés se ramènent aux d i f f i cu l tés d'ordre
technique ainsi qu'aux problèmes de capital isat ion et de gestion déficien-
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tes. -'-
Compte-tenu de ces difficultés et dans le but de favoriser
la création de petites unités de production, l'aspect privilégié fut
celui de voir comment l'entrepreneur pourrait s'assurer de plus de chances
de succès dans ses aventures de création. Ainsi, le système jugé pertinent
est un système de gestation d'une PME industrielle.
Le bienfait de ce système est d'aider ceux qui sont tentés
par l'aventure de création, à évaluer à juste titre la validité de leurs
projets, à se fixer des objectifs réalistes et réalisables ainsi qu'à
faire une planification cohérente d'actions et de résultats avant toute
mise en oeuvre de leurs projets.
De la comparaison de ce qui se fait actuellement au modèle
conceptuel, il ressort que les activités de gestation sont quasi-
inexistantes en milieu rwandais. Seuls les gros projets étatiques font
l'objet d'analyses appropriées.
Cependant, l'entrepreneur n'est pas tout à fait responsable
de cette mauvaise pratique. Ce n'est vraiment pas de sa faute si sa
formation ne lui permet pas de saisir la nécessité des activités de
gestation de ses entreprises, encore moins de savoir comment effectuer
de telles activités. Par contre, toute sa responsabilité n'est pas
dégagée. Peu confiants en ressources extérieures, les propriétaires-
dirigeants du milieu rwandais acceptent mal de se faire aider et de
demander conseil. Ils sont très réticents à toute intervention extérieure
dans leurs entreprises. Ils n'aiment ni partager ni déléguer le pouvoir
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de décision dans leurs organisations.
Or, ce n'est pas seulement par leur volonté de réussir qu'ils
sauront affronter les multiples difficultés de gestion qui les attendent.
La gestion tendant vers un ensemble de jeux d'équipes, le gestionnaire
moderne sait que pour gagner, la complémentalité est plutôt de mise
et le "chacun pour soi" une pratique dépassée.
Etant donné que l'insuffisance des analyses des projets de
création est dû au peu de formation des entrepreneurs, la solution proposée
est l'organisation d'une cam&pgne de sensibilisation et de formation
des opérateurs économiques du milieu aux activités d'élaboration des
projets d'investissement. en général et aux activités de gestation en
particulier.
Comme l'ont souligné Messieurs Yvon G. Perreault et Paul Dell'A-
niello, dans Comment la PME peut survivre dans les années 80, pour se
lancer en affaires, il est nécessaire qu'au départ, l'entrepreneur ait
profondément réfléchi à son projet, qu'il en ait laissé mûrir l'idée,
qu'il n'ait pas hésité à consulter et à demander conseil, enfin, qu'il
ait procédé à une planification adéquate. Pour ce faire, il doit avoir
une formation pertinente. Ainsi, les activités de formation proposées
sont plus que nécessaires. Elles sont une condition préalable à une
véritable promotion socio-économique du pays.
Le présent diagnostic ne pouvait prétendre aborder tous les
aspects de la situation problématique, ni présenter la meilleure solution
au problème analysé. Ainsi, on termine en lançant un appel aux hommes
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de bonne volonté, soucieux de la promotion économique du milieu rwandais,
d'y contribuer en mettant leurs capacités matérielles ou non, à la disposi-
tion des opérateurs dudit milieu.
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AMMEXE 1
Article 7 du code des' investissements.
Peuvent bénéficier d'un régime de faveur, les entrepri-
ses suivantes:
T. Entreprises immobilières;
2. Entreprises industrielles de préparation et de
transformation des productions végétales et animales;
3. Entreprises de transformation des matières premières
en général ;
4. Entreprises de production d'engrais;
5. Entreprises de cultures industrielles comportant un
stade de transformation ou de conditionnement;
6. Entreprises de traîtement des hydrocarbures et de
recherche pétrolière;
7. Entreprises de fabrication ou de montage d'articles
objets,de produits de grande consommation;
8. Entreprises de pêche;
9. Entreprises hotellières et de tourisme;
10. Entreprises de production et de transport d'énergie
électrique;
11. Entreprises de transport;
12. Entreprises de prospection, de production, d'extrac-
tion, d'enrichissement ou de transformation des pro-
duits des carrières et mines, de substances minérar
les solides, liquides ou gazeuses, ainsi que les en-
treprises connexes de manutention immobilière et de
transport;
13. Entreprises privées ou mixtes, assurant elles-mêmes
les financement d'infrastructures de base;
14. Entreprises ayant pour objet la construction d'ha-
bitation 3 bon marché;
15. Toute autre entreprise qui serait jugée prioritaire
par le gouvernement.
Sont exclues du bénéfice d'un régime de faveur, toutes les acti-
vités du secteur commercial.
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ANNEXE Z '
Article 16 du code des investissements.
Peuvent être stabilisés par l'octroi du régime de la
Convention :
1. L'impSt personnel sur les bases suivantes:
- la superficie des bâtiments et constructions
occupés(l base);
- les employés et les ouvriers(3 e m e base);
- les bateaux et les embarcations(4 e m e base);
- les véhicules qui sont utilisés,sur route, au
transport de personnes, de marchandises ou d'ob-
ô m o
jets quel conques(5 base);
- la superficie de concessions minières( 6eine base)
2. Les impôts sur les bénéfices;
3. Les taxes d'extraction;
4. Les impôts sur les revenus des capitaux mobiliers;
5. Les droits d'enregistrement;
6. Les droits et taxes d'entrée et de sortie;
7. Toutes les taxes afférentes â l'exploitation ou â
la production des entreprises.
Source: Ministère des Finances et de l'Economie,
"Guide des investisseurs" , Kigali, Juin 1978.
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ANNEXE 3
ême'Principaux taux débi teurs :, 2 semestre 1982.
Type de crédit
- Financement Campagne-Café
- Crédi
- Prêts
t à la production
hypothécaires pou
sociaux: coOt 4 mil!
- Crédi t à" 1 ' importation
chandises dites " néces
l'économie rwandaise"
- Crêdi
- Crédi
- Crédi
- Crêdi
tion
*
*
agricole
r logements
ions de Frws
des mar
saires à
t à l'investissement agrée
t commercial
t-caisse aux commerçants
t personnel et I 1
des logements soci
opérations d'au pi
opérations de plus
a construc-
aux:
us 5 ans
de 5 ans
Taux d1
1
1
1
13-1
13,5-17,
intérêt
9%
9%
9%
9%
1%
3%
W*
7%
5%
Source: MINECO, " Les principaux indicateurs de 1'
Economie Rwandaise au premier semestre 1982",
Kigali, Octobre 1982.
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ANNEXE 4.
Conditions financiàees générales offertes par la BRD.
Taux d'intérêts normaux (selon la rentabilité financière du projet)
Prêts à moyen terme (jusqu'à 5 ans):
Projets à rentabilité financière faible et prêts d'un
[ montant.de 1.000.000 FRW maximum pour lesquels le taux
. de rentabilité financière n'est pas calculé : Q%
Projets à rentabilité f-inancière moyenne : 9%
Projets à rentabilité financière élevée : 10%
Projets à rentabilité financière très élevée :11/J>
Prêts à lonç terme (à plus de 5 ans)
Projets à rentabilité financière faible . : 9%
Projets à rentabilité financière moyenne :1QJa
Projets à rentabilité financière élevée :11%
'aux d'intérêt différentiel (selon la nature du projet
Projets agricoles
Projets à caractère commercial
Le même taux est à appliquer au
financement du matériel de transport
Autres projets
Taux d'intérêts de retard
Commissions
Commissions d'ouverture de prêt
Commission d'engagement
pour les petits projets
pour les autres projets
Commission de garantie
Néan t
2% l ' a n
I /o
0,15% sur le montant
to ta l du prêt
néant
ftôant
î/4/t> par trimestre
S o u r c e : BRD, " Mot ion de l a p o l i t i q u e q ë n é r a l e de ;
la^BRD " , K i g a l i , 1 9 8 2 , p . 3 .
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ANNEXE 5 ;•- '
AIDE-MEMOIRE POUR L'ELABORATION D'UN PROJET INDUSTRIEL
(préparé par le MINECO)
I. Informations sur le(s) promoteur(s)
1. Adresse, téléphone, télex du ou des promoteur(s)
2. Si le promoteur est une entreprise: dénomination, statut
juridique, statuts et composition des organes de décision,
d'administration et de gestion.
3. Curriculum vitae du (des) promoteur(s) ou des responsables
de la gestion s'il s'agit d'une société.
4-. Domaines d'activités commerciales, industrielles ou finan-
cières du (des) promoteur(s) ou des sociétaires s'il s'agit
d'une société.
5. Les cinq derniers "bilans et compte d'exploitation ainsi que
le nombre du personnel.du (des)promoteur(s).
6. Expérience du (des) promoteur(s) dans le domaine du projet.
7. Pontentiel industriel, commercial et financier du (des)
promoteur(s).
II. Sous-dossier technique.
1. Description du procédé de fabrication en faisant ressortir
des avantages par rapport à d'autres procédés.
2. Est-ce que le procédé est breveté ou pas? Si oui à qui ap-
partient-il? Quelles sont les conditions de transfert de la
technologie?
3. Description du processus de production.
k. Liste et spécifications du matériel (avec origine &prix)
5. Nature, quantité, qualité' des articles à produire.
6. Capacité annuelle de production de l'usine (8ou Zk heures)
7. Pièces détachées (de rechange)
8. Energie (puissance, source, coût)
9. Terrain: dimensions, localisation.
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ANNEXE 5 (suite)
10. Bâtiments: types et nombre, superficie, coût.
11. Infrastructures de transport et communication, croquis
d'implantation générale.
12. Système antipolluant.
III. Sous-dossier commercial
1. Nature, origine et prix des matières premières.
2. Nature, origine et prix d'autres produits consommables.
3. Marché.
3.1 Marché national
- production locale: quantité, prix de revient, prix
de vente.
- importations: origine, quantité, prix FOB, prix CIF,
droits d'entrée, prix ex-MAGERWA, prix consommateur.
- Evolution probable de la demande intérieure.
3.2 Marché régional (même subdivision que pour le marché
national)
3.3 Production envisagée dans le projet( quantité&structure
du prix)
4. Marketing
4.1 Circuits de distribution
4.2 Structure du prix des intermédiaires de distribution.
5- Emballage.
6. Chiffre d'affaires prévu.
IV.-Sous-dossier financier.
1. Immobilisations
1.1 Immobilisations corporelles (terrain et son aménagement,
constructions, pièces de rechange)
1.2 Immobilisations incorporelles (frais de premier établis-
sement, brevets, licences... )
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2. Ç_ompte_d_|_expl.o_itat_ion ^ .sur_l_0 ans_)
2.1 Production
2.2 Chiffre d'affaires
2.3 Charges d'exploitation (fonds de roulement)
- matières premières,
- matières consommables,"
- pièces de rechange,
- personnel
- impôts et taxes,
- frais généraux;
- charges financières.
2.4 Résultats avant amortissement
2.5 Amortissement
2.6 Résultats après amortissement et avafyt impôt
2.7 Impôts sur le bénéfice
2.8 Bénéfice net
3 £as,h:ifilows_sur_l_0 ans
3.1 Cash-flow brut (: 2.5 plus 2.7 plus 2.8)
3.2 Cash-flow net (: 2.5 & 2.8)
4. Financement sur 3_0_ans
4.1 Fonds propres (capital social, réserves)
4.2 Subventions
4.3 Emprunts à moyen ou à long terme
4.4 Capitaux permanents ( 4.1 & 4.2 & 4.3)
4.5 Crédits à court terme
5. Rentabd.li.t_é financière
5.1 Bénéfice net actualisé
5.2 Taux de rentabilité interne
5-3 Temps de récupération
6. Plan.de trésorerie (sur 10 ans)
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ANNEXE 6
3ANQUE RWANDAISE „. , . . „.. .
Kigali,±e 9 NcvemDre
DE DEVELOPPEMENT
3.?. 15^1 KIGALI
SCHEMA DE DOSSIER A CONSTITUER A L'APPUI
D'UNE DEMANDE DE PRET POUR LES PME
I. Renseignements Généraux
1.1. Sur le oromoteur
- nom et adresse, registre de commerce
- date de naissance, état civil, études faites,expérience profes-
sionnelle
- forme juridique(affaire personnelle,coopérative ou société)
- activités actuelles, revenu et salaires mensuels, liste des
biens immobiliers, économies réalisées.
S'il s'agit d'une activité existante à améliorer ou à étendre,donner
une description détaillée de la situation actuelle :
- bâtiments(année de construction, surface bâtie,valeur
actuelle)
- matériel de production et d'exploitation(date d'acquisi-
tion, valeur)
- véhicules (année d'acquisition)
- bilans et comptes d'exploitation' des 3 dernières années
- dettes envers les banques, services des impôts ou autres
1.2. Sur le oro.iet
Décrire exactement ce que vous voulez faire, où vous voulez
le faire: - Emplacement
- Processus de fabrication
- Description de différents produits
Gestion du projet: qualifications et expériences professionnelles
du gérant
"II. Programme d'investissement.plan de financement et garanties
2.1. Programme d'investissement
Décrire,poste par poste,les investissements à faire et leur prix
Ajouter les plans et devis de construction et si possible des
factures-proforasa du matériel à acquérir.
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2.2. Flan de finaneernerit
-Quelle partie de l'investissement avez-vous déjà réalisé ?
-Quelle partie de l'investissement pouvez-vous faire vous-mêmes?
-Prêt demandé à la Banque Rwandaise de Développement et si
possible son utilisation détaillée.
2.3. Garanties
-Avez-vous des saisons cadastrées ?
Des maisons non cadastrées ?
Des boisements ou d'autres biens immobiliers ?
-Aval d'une tierce personne
III. Prévisions d'exploitation
3.1. Etude de marché relative aux produits à fabriquer ou aux ser-
vices à rendre: décrire les marchés, les concurrents,les clients
potentiels, les circuits commerciaux, les prix pratiqués;
-approvisionnement en matières premières,leur nature et leur
prix.
3-2. Les recettes prévisionnelles: combien comptez-vous produire/
vendre par mois/an et à quel prix
unitaire ?
3-3. Les charges prévisionnelles :
Quelles seront les dépenses mensuelles/annuelles à prévoir
pour :
-matières premières et fournitures
-eau et électricité
-travaux d'entretien et de réparation,transport,etc.
-frais de personnel(nombre de personnes à engager leur
qualification,grille des salaires)
-frais divers de gestion(assurance,banque,?.T.T.)
-impôts et taxes.
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Annexe tirée de Le "check-up" de la PME de J.J. Schaer.
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VOTRE ENTREPniSE EST-ELLE EN DANGER 7
. L'entreprise peut.-«He définir clairement Jt vocation commerciale 7
. L'enircpme connnti-tNc b|cn <on ou sci marché (s) )
— » icHc ties picviiious ( I ) nni nu moins) sur l'évolution de les marches 7
— connaît cite ic i p n t i de marché, leur localisation géographique. Ici motiva-
tions d'ntlial de ses clicnli 1
. L 'enhrpmc eu clic sur au inoins un mire h* en expansion (croissance en volume
de phis de 4 % par un) 7
, t/ciMfcprlsc connaît-elle bien les produits 7
— peut clic cl.-mcr sci produits selon leur Vt de C.A. , leur *h de rféveloppemcnl,
leur V» île m.ir^e ?
— )HMif cMc pl.iter its produlli sur leur courbe de vie 1
. l,'enirc|iiite fail eMc nti moins 20 % de son C.A. avec des produits de molni de
cinq ans 7
. KO */• H» C.A. «ont Uf foils avec au mollis 20 *h detcllenli 7
Le plut groit client tepréicnte-tll moins de 30 f% du C.A. T
l.ts con(tiiions d'entrée sur le marché Imposent-elles A vn éventuel concurrent un
impoiiai'i Investisicmcnl commercial, technique; ou humain ?
I c i produits, services ou techniques de l'entreprise pré se ruent-Ut par r ippori ft
ceux de la concurrence, un avantage réel et reconnu par U clientele T
L'entreprise • l «Ile une politique commerciale bien définie «u niveau du
mnilciirtf mi* T
L'euffcptlse commît clic %tf principaux concurrenli r i lurvefltcl elle régullcre-
ment leur progression et léilhatlon» 7
TOTAL
APPRÉCIATION
1 . Let services (ou fonctions) de production suivants exlsleni-lli dans l'cntieprlse I
— bmt;nr d'cludt'l 1
— binc:iu des mélliodci ?
— srtvke ptnnninn (onlonnnncfmcni tonccmctil) 7
2 . IxKtc < it unt liaison étroite entre le bureau d' i ludcict le service commercial 7
) . In superficie des locaux f i t elle suffisante eu / {n id aux contrainte! d< produit Ion
et de fii*cl(.i(:c 7
4 . f.'imphtiinifon i fn ntrlîrrs cl m^caslm favorlsc-lrllc tVcmifrmcnl des produit) et
U ciuiilaHou des tn:iticreS 7
3. l.'oulil île prmlitrtion Inurne I-M norm.tlemenl AUX alentours de 10-83 Vf de sa
rnri,ni(c 7
6. L'Sf,t mnven il» parc m.iclifnr « I I I Inférieur ft 7 ans 7
7, \x\ m.itliiiu'i *on id l i s tu b«« élal cl réf,ulWremcnl rntrelcnutl 7
OUI
tZZJ
LZZ3
I 1
NON
VLAGH D'ÊVALVA T1ONINPtCA 7/VE :
• Plut de 7 rfpomct af/îrmatlvn : ver!
• dt4i 7 réponses qffirmntivcs : eranr.c
• moins de # ré/wnsts affirmatives ; roufe
riAàn O'ÊVAWA 7 ION INDICA TIVF. .
• Vint de 7 réponses QfflrwaiitT.i : vert
• dr4i 7répartir* affirmatives : oranc
• moins de 4 réponicj nffiniHHlvrs : loiif.r
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VO THE ENTI1EPR1SE EST-ELLE EN DANGEH ?
K. l.a fonction « admis w cit-eiieiurfisanimenl développée 7
'>. V a l il tincNcrilaulvptMiondci stocks 7
— connaît oit Iç cotïl du stocknfe 7
— t.ilculc I on lit rotation de* différents stocVs 7
~— t;tlnrlc 1 on 1rs meilleures cadences d'approvisionnement 7
10. Pratique i on l'analyse delà valeur 7
11. l.,i productivité ji-lcllc tendance i croître 7
— Ir nomine d'Iumc* productives par rapport k la capacité tic producllon
jinr.ntriiic i II ?
-- Ut % «!»• rviouctit-!! cl fcbiil* (limimicfil-iU ï
— Ici arrti» de promue!Km (panne*, manque de msllèrci premiiref. alicnlci...)
ÏOIII ils iiirvttllr'l 7
TOTAL
APPRECIATION
1. l.ei diiigr.tttit ci citljcj Soni-lli choisit en fond Ion de leur competence 7
2. ï:xl\k t jt une véritable HcccnltalUoilon dei icsportiabilflfi au nlvtiu de
f'riundtcinenl t
3. Tel poulet de travail sont-lli Men dcïinli et component Hi, chaque foil que ponl-
Mr. l'nilrllinlion d'object If î pctionncli 7
I. le climat puerai CM il bon 7
— l.i iliiceilon nielle une mi M mie ouverte vb J-vh det tjrndlc.il i 7
— ICK pievei sont tllcirarei 7
3. \,n pyramide dv* ifxx. par catégorie de personnel, est-elle normale 7 RefitlM-tHc
un jn%li' équilibre cuire Ici p.cnc'T.itiont 7
A. l.'aïK'ltnnciJ ^^ oycn^ tt*e^ l-eHe Inférieure 115 am 7
f. Le taux d'alnrnlc'Knic cl le H lirrn-over » du pettonnel sonl-IU «ormnu» (respecti-
vement < II) ' / . /OH el <20 *A/im) 7
9. Le* fcmmiOrnilons el «vnnlacci loefntix se illiienl fli dam la « bonne trtoyrnne t*
île la prtifcuifrtf 7
V. I .lit-on un cff.nl vcrilnblc pour améliorer les ronillllnns Hc Iravnll 7
0. la pn-Minilnir Inlcme cl la forma lion proresifniiurlle lotil-eltei fnvorl^ci 1
1. l/crtfrcpri\c tioitvri elle sans trop de mat, la mnln d'exuvre qnallllce rlonl elle t
br»«ln 7
a structure CM clic nxfc sur lei netîvftes ri font llom <16 s de l'entreprise cl lufli-
iniiiKiil II per f paf HÎIIcuri 7
2.
). A 1 on pidlvu un plan d; tuccetilon en cai de disparition du dirige»ni 7
TOTAL
AIM'Kf-tïATION
OUI NON
rLAGF. n-âl'AI.UAT/ONIHtVCATIVF. :
• l'Iustlttr/pomnuffirnMillin : vctl
• ilr i 4 9t/pomrt (rf/lrnwlm : ornnjc
• motni de S riponiet qf/1rntathn : rempe
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VOWE ENTREFniSE EST-ELLE EN DANGER ?
_ 'avt-
t\ décider des
1. Les responsables se réuril*scnt-tfs au moins une fols par un, pour réfléchir ft 1*
nir de 1 entreprise (4 3 ou 5 nm par exemple), définir la stratégie el décider
oriental Urns commerciales e( technique! 7
2. If s piiwipau* objectifs de l'entreprise et Ici moyens poor tel atteindre lont-H
ét.il'IU cliivjiic année soui la forme d'un budge! récapiinlant :
— kl previsions de ventes, d'achats, de frais et de bénéfice,
— les invcsiiïïcmcntî commerciaux, techniques et humain* ntcessnTres,
— tes besoins financiers corrélatifs»
3. La direction dispose-l-clle d'un tabteiu de bord mensuel récapitulant «u molnl t
— le chiffre d'affaires réalisé (par produit).
— les admit .
— les stocks,
— les salaires,
— les commandes en carnet,
— les ctaodrs clients,
— la situation de trésorerie.
4. Coniiall-on les marges par produit 7
5. A-ton des prévisions de trésorerie A 6 mois minimum T
6. Ê value-t-on chaque année au moins, te besoin en fonds de roulement T
7. t a direction dispose telle d'une situation au moins trimestrielle I
TOTAL
APPRÉCIATION
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CZZ3
mu
mu
mu
mu
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czu
•
mu
mu
PLAOED'ÉVALUATIONINDICATIVE :
• Flus it S lipomes tfffrmathti ; «rt
• dtiiiripantesnffîrmoUvrs : ortuifc
• moins de i ripontes qffî/motlves ; rouge
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